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C O N S E I L  M E T R O P O L I T A I N    

D U  3 0  S E P T E M B R E  2 0 2 1  

 

C O M P T E  R E N D U  
 

Date de convocation : Conseillers Métropolitains en exercice : 81 

 

 

CONSEILLERS METROPOLITAINS : 81 

 

 

PRESENTS Mme Dominique ANDREOTTI, Mme Valérie BATTESTI, M. Robert BENEVENTI,M. Philippe BERNARDI, Mme 

Véronique BERNARDINI, Mme Nathalie BICAIS, Mme Hélène BILL, M. Laurent BONNET, Madame Basma 

BOUCHKARA, Mme Béatrice BROTONS, M. François CARRASSAN,M. Robert CAVANNA, M. Patrice CAZAUX, Mme 

Josy CHAMBON, Mme Marie-Hélène CHARLES, Monsieur Amaury CHARRETON, Mme Corinne CHENET, M. Yannick 

CHENEVARD, M. Franck CHOUQUET, M. Anthony CIVETTINI, Mme Anaïs DIR, M. Michel DURBANO, Mme Nadine 

ESPINASSE, M. Hubert FALCO, Mme Claude GALLI-ARNAUD, Mme Brigitte GENETELLI, M. Jean-Pierre GIRAN, Mme 

Delphine GROSSO, M. Laurent JEROME, Mme Corinne JOUVE, Mme Sylvie LAPORTE, M. Arnaud LATIL, Mme 

Amandine LAYEC, M. Emilien LEONI, M. Philippe LEROY, Mme Geneviève LEVY, M. Mohamed MAHALI, M. Cheikh 

MANSOUR, Mme Edwige MARINO, M. Jean-David MARION, M. Erick MASCARO, Mme Josette MASSI, M. Jean-Louis 

MASSON, Mme Anne-Marie METAL, M. Joseph MINNITI, Mme Valérie MONDONE, Mme Isabelle MONFORT,                  

M. Christophe MORENO, M. Ange MUSSO, M. Amaury NAVARRANNE, Mme Audrey PASQUALI-CERNY, Mme 

Virginie PIN, Mme Valérie RIALLAND,M. Bruno ROURE, Mme Rachel ROUSSEL, M. Bernard ROUX, M. Francis ROUX, M. 

Hervé STASSINOS, M. Yann TAINGUY, M. Albert TANGUY, M. Joël TONELLI, Mme Sandra TORRES, Mme Magali 

TURBATTE, Mme Béatrice VEYRAT-MASSON, M. Gilles VINCENT 

 

 

REPRESENTES : M. Thierry ALBERTINI représenté(e) par Mme Sylvie LAPORTE, M. Frédéric BOCCALETTI représenté(e) 

par M. Amaury NAVARRANNE, M. Pierre BONNEFOY représenté(e) par M. Mohamed MAHALI, M. Guillaume 

CAPOBIANCO représenté(e) par M. Cheikh MANSOUR, M. Jean-Pierre COLIN représenté(e) par Mme Nathalie 

BICAIS, M. Laurent CUNEO représenté(e) par Mme Isabelle MONFORT, M. Jean-Pierre EMERIC représenté(e) par 

Mme Anne-Marie METAL, Mme Pascale JANVIER représenté(e) par Mme Valérie MONDONE, Mme Cécile 

MUSCHOTTI représenté(e) par M. Michel DURBANO, M. Christian SIMON représenté(e)par Mme Geneviève LEVY, 

Mme Kristelle VINCENT représenté(e) par Mme Corinne CHENET 
 
 

ABSENTS : M. Luc DE SAINT-SERNIN, Mme Marie-Claude PAGANELLI-ARGOLAS, Mme Chantal PORTUESE,                     

Mme Christine SINQUIN, M. Jean-Sébastien VIALATTE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TOUTES LES DELIBERATIONS ADOPTEES LORS DE CETTE SEANCE PEUVENT ÊTRE CONSULTEES AU  

SERVICE ASSEMBLEES 
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21/09/271 RAPPORT D'ACTIVITES 2020 DE LA METROPOLE TOULON 

PROVENCE MEDITERRANEE 
L’article L 5211-39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales impose à l'Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale de présenter chaque année un rapport 

retraçant l'activité de l'établissement.  

Ce rapport fait ensuite l'objet d'une communication par le 

maire au Conseil Municipal en séance publique au cours de 

laquelle les représentants de la commune à l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale sont entendus. 

 

PREND ACTE 
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21/09/272 ADOPTION DU PROJET METROPOLITAIN DE LA METROPOLE 

TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 
La Métropole a souhaité se doter d'un projet métropolitain. 

Ce projet fait état des grandes orientations que TPM se 

donne pour son développement dans les années à venir. Il 

présente la stratégie d’intervention de la Métropole, support 

à des déclinaisons opérationnelles. 

Le projet métropolitain offre ainsi un fil conducteur pour 

l’action de la Métropole. Il permet de faire connaître les 

ambitions et les actions de la Métropole, d’affirmer son 

identité et de fédérer les acteurs du Territoire. Il permet 

également de donner du sens aux actions très diverses 

menées en montrant comment elles contribuent à répondre 

aux grands enjeux du territoire. 

Ce document est particulièrement utile dans les relations 

avec nos partenaires institutionnels. Dans le cadre de 

démarches de contractualisation avec l’Europe, l’Etat, la 

Région ou le Département, il permet d’appuyer des 

demandes de co-financement. 
 

Le projet métropolitain est structuré autour de 3 axes : 

- L’Axe n°1 - Une Métropole écoresponsable porte sur le 

patrimoine naturel et paysager de la Métropole et les 

impératifs liés à la préservation de l’environnement, la 

transition écologique, la lutte contre toutes les formes de 

pollution et les risques climatiques. 

- L’Axe n°2 - Une Métropole accueillante et solidaire porte sur 

la qualité du cadre de vie des habitants de la Métropole 

(mobilité, logement, culture, sport, solidarité). 

- L’Axe n°3 - Une Métropole maritime compétitive et 

innovante porte sur le rayonnement et le développement 

économique, numérique, scientifique, maritime et touristique 

de la Métropole. 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/09/273 RÉPARTITION DÉROGATOIRE DU FONDS NATIONAL DE 

PÉRÉQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET 

COMMUNALES (FPIC) AU TITRE DE L'EXERCICE 2021 
La Loi de Finances pour 2012 a créé par son article 144, un 

Fonds National de Péréquation des Ressources 

Intercommunales et Communales. Depuis 2012, ce fonds est 

partagé à égalité entre la Métropole Toulon Provence 

Méditerranée et ses communes membres selon le principe 

dérogatoire de répartition libre prévu par les textes. Les 

conditions d’adoption n’ont pas été modifiées par la Loi de 

Finances pour 2021. Il convient par conséquent de délibérer 

à nouveau cette année. Il est donc proposé au Conseil 

Métropolitain d’adopter comme les années précédentes, le 

principe d’une répartition de ce fonds à égalité entre la 

Métropole Toulon Provence Méditerranée et ses communes 

membres. La répartition entre les communes se fera quant à 

elle selon le droit commun défini dans la Loi de Finances en 

fonction de leur population et de leur potentiel financier. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/274 BUDGET ANNEXE TOULON PORT DE COMMERCE - 

DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2021 
Il s'agit de soumettre à votre examen le projet de 

délibération de Décision Modificative n°2 du budget annexe 

Toulon Port de commerce pour l'exercice 2021. 
 

La décision modificative n°2 s'établit comme suit : 
 

SECTION DEPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 

INVESTISSEMENT 285 385,00 285 385,00 

TOTAUX 285 385,00 285 385,00 

 

Elle s’équilibre en dépenses et en recettes pour un montant 

de 285 385,00 €. 

Cette décision a pour objet la régularisation des dotations 

aux amortissements et d'inscrire les subventions pour 

l'embarcadère du site portuaire "formes et cales". 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/275 CONSTITUTION DE LA PROVISION POUR GROS ENTRETIEN 

ET GRANDE RÉVISION POUR LES PORTS DE PORQUEROLLES 

ET DE LA TOUR FONDUE AU TITRE DE L'ANNÉE 2021 
Les provisions sont constituées afin de répartir sur plusieurs 

exercices les charges résultant de gros entretien ou de 

réparations qui, compte tenu de leur nature ou de leur 

importance, ne sauraient être supportées par le seul 

exercice au cours duquel elles sont engagées. Il s'agit de 

voter par la présente délibération le montant de la provision 

pour gros entretien et grande révision au titre de l'année 

2021 pour les budgets annexes des ports de Porquerolles et 

de La Tour Fondue. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/276 AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 

LA METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE ET 

L’UNION DES GROUPEMENTS D’ACHATS PUBLICS (UGAP) 

POUR LES ANNEES 2020 A 2024 
La Métropole Toulon Provence Méditerranée est partenaire, 

par convention notifiée le 13 janvier 2020, de l’Union des 

Groupements d’Achats Publics (UGAP) pour les années 2020 

à 2024. 

Au titre de cette convention de partenariat, les 

établissements satellites de la Métropole Toulon Provence 

Méditerranée (l’EPCC Opéra, l’EPCC ESAD TPM), ses 

communes membres et le Centre Communal d’Action 

Sociale de la Ville de Toulon bénéficient des conditions 

tarifaires établies au regard des volumes d’achat ainsi 

massifiés à l’échelle du territoire. La Métropole Toulon 

Provence Méditerranée a négocié avec l’UGAP de 

nouvelles conditions tarifaires plus favorables. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/277 AVENANT N°1 AU SOUS-TRAITE D’EXPLOITATION DU LOT DE 

PLAGE N°8 DE LA CONCESSION DE PLAGE ARTIFICIELLE DU 

MOURILLON – TOULON 
Le contrat visé en titre est un sous-traité d'exploitation ayant 

pour objet une activité de location de matelas parasol et de 

restauration légère sur le lot de plage n°8 de la plage du 

Mourillon. Le contrat est conclu pour une durée de 6 ans, sur 

une période allant du 1er janvier 2018 au 1er janvier 2024 sans 

possibilité de reconduction. 

La Métropole a été informé par le sous-traitant, la SARL 

Camille, d'une modification de la répartition du capital 

social de la société ainsi qu'un changement de gérance. 

Ainsi, la société LAMA devient l'associé unique de la SARL 

Camille, titulaire du contrat de sous-traité d'exploitation. 

L'avenant n°1 au contrat vise à acter ces modifications. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/278 AVENANT N° 2 AU CONTRAT DE CONCESSION N° 

19CONC04 RELATIF A L’EXPLOITATION DU LOT DE PLAGE 

N°3 DE LA PLAGE NATURELLE DE L’AYGUADE SUR LA 

COMMUNE D’HYERES 
Le contrat visé en titre est un sous-traité d'exploitation ayant 

pour objet une activité de location de matelas parasol et de 

restauration légère, ainsi qu'à titre facultatif de services 

complémentaires sur le lot de plage n°3A de la plage 

naturelle de l’Ayguade sur la commune de Hyères-les 

Palmiers. Le contrat est conclu pour une durée d’exploitation 

de 6 périodes d’exploitation, il a débuté au 21 juin 2019 et 

s’achèvera au 31 octobre 2024. 

La Métropole a été informé par le sous-traitant, la SASU SAO 

PRAIA, d'une modification de la répartition du capital social 

de la société. 

L'avenant n°2 au contrat vise à acter ces modifications. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/279 AVENANT N°2 AU CONTRAT N°03DSP18 DE DELEGATION 

DE SERVICE PUBLIC POUR LE DEVELOPPEMENT, LA GESTION 

ET L’EXPLOITATION DU RESEAU URBAIN DE CHALEUR ET DE 

FROID EN THALASSOTHERMIE DE LA SEYNE-SUR-MER 
La Société Dalkia s’est vue notifier en date du 03 septembre 

2018 l’attribution du contrat de Délégation de Service Public 

pour le développement, la gestion et l’exploitation du 

réseau urbain de chaleur et de froid en thalassothermie de 

La Seyne-sur-Mer. 

Un premier avenant avait été conclu dans le cadre de ce 

contrat le 11/03/2021. Il actait la réalisation de travaux 

supplémentaires, amortis par une prolongation de la durée 

du contrat. 

Ainsi, après passation de l'avenant n°1, le montant du chiffre 

d'affaire prévisionnel pour la durée globale du contrat est de 

11.957.905 €, et la durée du contrat est de 23 ans.  

L'avenant n°2 objet de la présente délibération a pour objet 

de modifier le versement de la redevance annuelle pour 

mise à disposition des biens existants (article 49.2 du contrat). 

En effet, la rédaction initiale de l'article indiquait que cette 

redevance restait due à la ville de La Seyne-sur-Mer par le 

délégataire, y compris en cas de transfert de la 

compétence de réseau de chaleur. 

Cependant, le patrimoine technique représenté par les 

pompes et autres canalisations a été depuis le 1er janvier 

2018 transféré en gestion à TPM. Selon les dispositions du 

CGCT, ce transfert donne à TPM tous les droits du 

propriétaire sauf celui de vendre. 

 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/280 AVENANT N° 2 AU CONTRAT DE DELEGATION DU SERVICE 

PUBLIC DE L’EAU POTABLE DE LA VILLE DE LA SEYNE-SUR-

MER 
Le contrat de Délégation de Service Public de l'eau potable 

de la ville de La Seyne-sur-Mer a été conclu initialement 

entre la commune de La Seyne-sur-Mer et la Société 

d'Economie Mixte à Opération Unique (SEMOP) « La Seynoise 

des eaux » pour une durée allant du 15 octobre 2017 au                    

31 décembre 2029. 

La Métropole Toulon Provence Méditerranée est par la suite 

devenue autorité délégante en charge de l'exécution du 

contrat, à la suite du transfert de la compétence "eau 

potable" au 1er janvier 2018. 

Suite à ce transfert de compétence, le capital de la SEMOP       

« La Seynoise des Eaux » est détenu par la Métropole Toulon 

Provence Méditerranée d’une part, et d’autre part par la 

Société d’Equipement et d’Entretien des Réseaux 

Communaux (SEERC). 

Or, par une opération de restructuration en date du                       

28 février 2021, la Société d’Equipement et d’Entretien des 

Réseaux Communaux (SEERC) a fusionné avec la Société 

SUEZ EAU France. La composition du capital de la SEMOP           

« La Seynoise des Eaux » s'en trouve modifiée. Il est donc 

nécessaire d'acter les modifications au sein du capital de la 

société délégataire par voie d'avenant. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/281 REMBOURSEMENT A LA COMMUNE DU REVEST-LES-EAUX 

DE FRAIS SUPPORTÉS EN 2020 POUR LE COMPTE DE LA 

METROPOLE TPM 
La commune du Revest-les-Eaux, qui n’a pas transféré de 

personnel, a été amenée à réaliser avec l’accord de TPM 

certaines interventions en régie sur la voirie ainsi que sur le 

parking Jean Moulin et ses abords, transférés à la Métropole. 

Il convient de régulariser ces dépenses à hauteur de             

15 226,89 €. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/282 PROTOCOLES DE FIN DE CONTRATS DE DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE - SECTEUR CENTRE 
Compte-tenu des échéances à venir des contrats de 

délégation de service public de Toulon Distribution, de 

Toulon Production, du Pradet, de la Valette-du-Var, du 

Revest- les-Eaux, de l’ex-SIAE Le Pradet, la Valette-du-Var, La 

Garde et du contrat unique défini sur ce périmètre à 

compter du 01/01/2022, la Métropole TPM et le 

Concessionnaire en charge de l’exécution des six contrats 

précités décident de définir les modalités de gestion de fin 

de contrat pour chacun d’entre eux.  

La présente délibération permet de voter l’ensemble des 

dispositions au travers des contrats joints.  
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/283 CHOIX DU DELEGATAIRE DE SERVICE PUBLIC POUR 

L'EXPLOITATION DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE DU 

SECTEUR CENTRE COMPRENANT LES COMMUNES DE 

TOULON, DU REVEST-LES-EAUX, DU PRADET ET DE LA 

VALETTE-DU-VAR ET LE PERIMETRE DE L'EX SIAE                      

LA VALETTE-DU-VAR, LA GARDE ET LE PRADET 
La Métropole Toulon Provence Méditerranée a envoyé pour 

publication en date du 28 juillet 2020 un avis de publicité en 

vue de la passation d'un contrat de concession. Cette 

consultation vise l'établissement d'un contrat de Délégation 

de Service Public, ayant pour objet l'exploitation du service 

de l’eau potable du secteur Centre comprenant les 

communes de Toulon, Le Revest-les-Eaux, Le Pradet,                       

La Valette-du-Var et le périmètre de l'ex-SIAE                                   

(La Valette-du-Var, La Garde et Le Pradet). 

La durée du contrat est fixée à 12 ans, conformément aux 

dispositions prévues dans la délibération n°19/11/400 du 

conseil Métropolitain du 13 novembre 2019 ayant autorisé le 

lancement de la consultation. Le contrat entrera en vigueur 

au 1er janvier 2022 et s'achèvera au 31 décembre 2033. 

Deux offres ont été reçues dans le cadre de cette 

consultation. Suite à la commission d'examen des offres du 

26 janvier 2021, les candidats ont été invités à améliorer leur 

proposition dans le cadre d'une négociation ayant pris la 

forme de trois séries de questions distinctes et d'une séance 

de négociation en présence des représentants des sociétés 

candidates. 

Au terme du processus de négociation, il est proposé 

d'attribuer le contrat à la société COMPAGNIE DES EAUX ET 

DE L’OZONE – PROCEDES MP OTTO. 

Le montant de chiffres d’affaire de la concession est estimé 

à 282 421 648 € HT. 

Les tarifs applicables sont précisés dans le corps de la 

délibération. 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/09/284 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE LA SEYNE-SUR-MER POUR 

TRAVAUX DE MISE EN SECURITE ET D'AMELIORATION DES 

CONDITIONS D'ACCUEIL DU PUBLIC DANS LES 

ETABLISSEMENTS SPORTIFS - PHASE 5 - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 
Les bâtiments sportifs de la commune de La Seyne-sur-Mer 

font l’objet de travaux annuels de mise aux normes de 

sécurité, d’amélioration du confort thermique, d’utilisation et 

d’accessibilité aux personnes handicapées. Dans l’ensemble 

des bâtiments sportifs, diverses opérations, nécessitaient 

dans le cadre de leur usage par les publics utilisateurs, une 

mise aux normes électriques et/ou des travaux de mise en 

sécurité. En considération de ces éléments, TPM a accepté 

le principe du versement d’un Fonds de Concours à la Ville 

de la Seyne-sur-Mer. 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

Participation du Conseil Départemental : 64 875.00 € H.T 

Participation TPM : 46 817.50 € H.T 

Autofinancement : 104 557.50 € H.T 

Coût total de l'opération : 216 250.00 € H.T 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/285 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE LA SEYNE-SUR-MER POUR 

TRAVAUX DE MISE EN SECURITE ET D'AMELIORATION DES 

CONDITIONS D'ACCUEIL DU PUBLIC DANS LES 

ETABLISSEMENTS CULTURELS - PHASE 7 - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 
Les bâtiments culturels de la commune de La Seyne-sur-Mer 

font l’objet de travaux annuels de mise aux normes de 

sécurité, d’amélioration du confort thermique et d’utilisation 

et d’accessibilité aux personnes handicapées. Dans divers 

bâtiments communaux il sera question également d’une 

mise aux norme électrique et/ou travaux de mise en sécurité. 

En considération de ces éléments, TPM a accepté le 

principe du versement d’un Fonds de Concours à la Ville de 

la Seyne-sur-Mer. 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

Participation du Conseil Départemental : 47 737.00 € H.T 

Participation TPM : 34 535.50 € H.T 

Autofinancement 76 852.50 € H.T 

Coût total de l'opération : 159 125.00 € H.T 

 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/286 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE LA SEYNE-SUR-MER POUR 

TRAVAUX DE MISE EN SECURITE ET D'AMELIORATION DES 

CONDITIONS D'ACCUEIL DU PUBLIC DANS LES ECOLES ET 

LES CRECHES - PHASE 8 - AUTORISATION DE SIGNATURE 
Les 31 établissements scolaires de la commune de La Seyne-

sur-Mer ainsi que les crèches municipales font l’objet de 

travaux annuels de mise aux normes de sécurité, 

d’amélioration du confort thermique, d’utilisation et 

d’accessibilité aux personnes handicapées. Dans divers 

bâtiments communaux il sera question également d’une 

mise aux norme électrique et/ou travaux de mise en sécurité. 

En considération de ces éléments, TPM a accepté le 

principe du versement d’un Fonds de Concours à la Ville de 

la Seyne sur Mer.  

Le plan de financement sera donc le suivant : 

Participation du Conseil Départemental : 117 390.00 € H.T 

Participation TPM : 84 453.50 € H.T 

Autofinancement : 189 458.50 € H.T 

Coût total de l'opération : 391 302.00 € H.T 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/287 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE LA SEYNE-SUR-MER POUR 

TRAVAUX DE MISE EN SECURITE ET D'AMELIORATION DES 

CONDITIONS D'ACCUEIL DU PUBLIC DANS LES BATIMENTS 

COMMUNAUX - PHASE 5 - AUTORISATION DE SIGNATURE 
Les établissements municipaux de la commune de La Seyne-

sur-Mer font l’objet de travaux annuels de mise aux normes 

de sécurité, d’amélioration du confort thermique, 

d’utilisation et d’accessibilité aux personnes handicapées. 

Dans divers bâtiments communaux il sera question 

également d’une mise aux norme électrique et/ou travaux 

de mise en sécurité. 

En considération de ces éléments, TPM a accepté le 

principe du versement d’un Fonds de Concours à la Ville de 

la Seyne-sur-Mer. 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

Participation du Conseil Départemental : 109 724.00 € H.T 

Participation TPM : 78 958.50 € H.T 

Autofinancement : 177 064.50 € H.T 

Coût total de l'opération : 365 747.00 € H.T 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/288 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE TOULON POUR TRAVAUX DE 

RENOVATION DE L'ECLAIRAGE SPORTIF ET DES ECRANS 

D'AFFICHAGE DU STADE MAYOL - EXERCICE 2021 - 

AUTORISATION DE SIGNATURE 
La ville de Toulon a programmé des interventions au stade 

Mayol consistant en la rénovation de l’éclairage sportif et 

des écrans d’affichage. Ces travaux s’inscrivent dans la 

continuité des améliorations entreprises ces dernières années 

au stade Mayol, enceinte mythique et atypique, symbole à 

part entière du rugby toulonnais. Compte-tenu de l’impact 

sur la pratique sportive, y compris de haut niveau, et des 

retombées économiques sur le territoire métropolitain, la ville 

de Toulon sollicite l’attribution d’un fonds de concours de    

387 500 €. En considération de ces éléments, TPM a accepté 

le principe du versement d’un Fonds de Concours à la Ville 

de Toulon. 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

- Participation TPM : 387 500.00 € H.T 

- Autofinancement : 1 097 000.00 € H.T 

- Coût total de l'opération : 1 484 500.00 € H.T 

 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/289 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE LA VALETTE-DU-VAR POUR L'ACHAT 

DE VEHICULES UTILITAIRES ET CITADINS - EXERCICE 2021  

AUTORISATION DE SIGNATURE 
Dans le cadre du renouvellement du parc automobile dans 

le respect de la loi d’orientation des mobilités, et consciente 

de l’importance du maintien en bon état de la flotte 

automobile, la ville a décidé de procéder au remplacement 

de certains véhicules. Il s’agira donc de remplacer deux 

véhicules utilitaires (type fourgonnette), et de faire 

l’acquisition de 5 véhicules citadins.  

En considération de ces éléments, TPM a accepté le 

principe du versement d’un Fonds de Concours à la ville de 

La Valette-du-Var. 

Le plan de financement sera donc le suivant :  

- Participation TPM : 31 000.00 € H.T 

- Autofinancement : 31 489.00 € H.T  

- Coût Total de l'opération : 62 489.00 € H.T 

 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/290 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE LA VALETTE-DU-VAR POUR LA 

REHABILITATION D'UN BATIMENT DESTINE A LA POLICE 

MUNICIPALE - EXERCICE 2021 - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 
La municipalité a donc décidé pour cette année 

d’entreprendre la rénovation de l’ancien bâtiment de la 

Police Nationale situé 30 avenue du Char Verdun afin de 

reloger sa police municipale dont les locaux actuels sont 

exigus et inadaptés à l’effectif du service. Chaque étage a 

été réfléchi afin d’assurer un accueil optimal des administrés, 

optimiser le lieu de travail des agents (centre de supervision 

urbain agrandi et élargi, bureaux adaptés, salle de coffre), 

équiper une salle pour organiser des réunions de service, 

aménager un lieu de vie collectif agréable et installer un 

dojo pour effectuer des formations sur place. En 

considération de ces éléments, TPM a accepté le principe 

du versement d’un Fonds de Concours à la ville de La 

Valette-du-Var. 

Le plan de financement sera donc le suivant :  

Subvention Conseil Départemental : 105 000.00 € H.T 

Subvention Conseil Régional – FRAT : 105 000.00 € H.T 

Participation TPM : 69 000.00 € H.T 

Autofinancement : 71 000.00 € H.T  

Coût Total de l'opération : 350 000.00 € H.T 

 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/291 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE LA VALETTE-DU-VAR POUR 

REMPLACEMENT DES VOLETS MOTORISES AU SEIN D'UNE 

CRECHE - EXERCICE 2021 - AUTORISATION DE SIGNATURE 
Le multi accueil les Oliviers est un bâtiment communal 

vieillissant pour lequel sont réalisés des travaux de 

rénovation. La ville de La Valette-du-Var considère qu’il est 

important de rénover ce bâtiment afin de maintenir en bon 

état et d’accueillir les jeunes enfants dans les meilleures 

conditions possibles. Les travaux prévus pour l’année 2021 

consistent à remplacer les volets motorisés existants qui 

présentent un dysfonctionnement important, par des 

nouveaux volets motorisés plus adaptés. 

En considération de ces éléments, TPM a accepté le 

principe du versement d’un Fonds de Concours à la Ville de 

La Valette-du-Var. 

Le plan de financement sera donc le suivant :  

- Participation TPM : 3 885.00 € H.T 

- Autofinancement : 4 115.00 € H.T  

- Coût Total de l'opération : 8 000.00 € H.T 

 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/292 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE CARQUEIRANNE POUR 

L'ACQUISITION D'EQUIPEMENTS INFORMATIQUES - 

EXERCICE 2021 - AUTORISATION DE SIGNATURE 
La ville de Carqueiranne souhaite équiper les services de la 

collectivité, à cet effet, diverses acquisitions informatiques 

vont être réalisées pendant l’exercice 2021 avec l’achat de 

postes informatiques, logiciels et la modernisation des 

équipements téléphoniques. En considération de ces 

éléments, TPM a accepté le principe du versement d’un 

Fonds de Concours à la Ville de Carqueiranne. 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

- Participation TPM : 40 000.00 € H.T 

- Autofinancement : 40 000.00 € H.T 

- Coût total de l'opération : 80 000.00 € H.T 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/293 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

PAR TPM A LA VILLE DE CARQUEIRANNE POUR 

L'ACQUISITION DE VEHICULES POUR LES SERVICES 

TECHNIQUES - EXERCICE 2021 - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 
Afin d’équiper au mieux les services de la collectivité, 

d’assurer la sécurité et le confort des agents, la ville de 

Carqueiranne envisage cette année de faire l’acquisition de 

plusieurs véhicules en particulier à destination des services 

techniques. En considération de ces éléments, TPM a 

accepté le principe du versement d’un Fonds de Concours 

à la ville de Carqueiranne. 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

- Participation TPM : 40 000.00 € H.T 

- Autofinancement : 40 000.00 € H.T 

- Coût total de l'opération : 80 000.00 € H.T 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/294 PACTE D'ACTIONNAIRES DE LA SOCIETE ANONYME 

D'ECONOMIE MIXTE LOCALE VAR AMENAGEMENT 

DEVELOPPEMENT - AUTORISATION DE SIGNATURE 

Le Conseil Départemental du Var a cédé une part des 

actions qu’il détenait dans le capital de la Société Anonyme 

d’Economie Mixte Locale VAR AMENAGEMENT 

DEVELOPPEMENT au bénéfice de la Métropole TOULON 

PROVENCE MEDITERRANEE, il s’agit d’une cession de                  

4 396 actions pour un montant total de 879 000 €, soit 200 € 

l’action. 

Cet accord a été formalisé par un protocole de cessions 

d’actions, approuvé par la décision n° 21/185 du 12 avril 

2021 du Bureau Métropolitain. 

Concomitamment à la cession d’actions précitée, et à la 

cession de 1 350 actions au profit de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, il convient de signer le pacte d’actionnaires 

de la SAEM VAR AMENAGEMENT DEVELOPPEMENT, entre la 

Métropole, le Conseil Départemental du Var et la Caisse des 

Dépôts et Consignations, en présence de VAR 

AMENAGEMENT DEVELOPPEMENT.  

Ce document est relatif à l’administration et à la gestion de 

la Société Anonyme d’Economie Mixte Locale VAR 

AMENAGEMENT DEVELOPPEMENT. 

Il convient d’autoriser Monsieur le Président de la Métropole 

TPM à signer le pacte d’actionnaires précité, dans les 

conditions prévues au projet ci-annexé, pour une durée de 

dix ans, renouvelable par tacite reconduction par périodes 

successives de dix ans, sauf dénonciation par l’une des 

Parties.  

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/295 ACTUALISATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS PERMANENTS 

DE LA METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 
Il est nécessaire de procéder à la mise à jour et à 

l’actualisation de ce tableau pour tenir compte :  

- d’éventuelles nominations au titre des avancements et des 

promotions internes 

- de besoins liés à l’évolution de la Métropole 
 

Il est donc proposé de créer 11 emplois à temps complet 

répartis sur les filières : 

- administrative (7) 

- technique (4) 
 

ainsi que 2 emplois d’apprenti auprès des antennes 

métropolitaines d’Hyères-les–Palmiers et Toulon. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/296 CREATION D’UN EMPLOI VACATAIRE DE CHARGE DE 

MISSION RENOUVELLEMENT DE LA DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC TRANSPORTS  
Compte tenu de la nécessité de disposer de compétences 

spécifiques en matière de transports et de pilotage de 

contractualisation de Délégation de Service Public, TPM 

souhaite recourir ponctuellement à un chargé de mission 

pour le renouvellement de la Délégation de Service Public 

Transports.  

Positionné auprès du DGA Aménagements, Ports, Mobilités, 

Energies, il assurera les missions suivantes :  

- Analyser le contrat de délégation du service public (DSP) 

Transports  

- Piloter le renouvellement de la DSP Transports (Terrestre et 

Maritime) 

Le besoin est estimé à 7 vacations au plus par mois, étant 

précisé qu’une vacation correspond à une journée de travail 

de 7 heures. 

Le montant de la rémunération sera fixé selon le niveau de 

compétences et d’ancienneté correspondant au grade 

d’un ingénieur en chef. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/297 REAFFIRMATION DU PRINCIPE RELATIF A L’AMENAGEMENT 

DU TEMPS DE TRAVAIL 
La Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de la transformation de la 

Fonction Publique a modifié la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale. Elle permettait des assouplissements à la 

durée hebdomadaire de travail de 35 heures dans la 

Fonction Publique Territoriale, soit 1607 heures par an. 
 

L’abrogation des régimes dérogatoires impose aux 

collectivités de se mettre en conformité avec les nouvelles 

règles relatives au temps de travail établies à 1607 heures, 

dans un délai d’un an à compter du renouvellement de 

l’assemblée délibérante.  
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/298 PRINCIPE D’INSTITUTION DE LA REDEVANCE SPECIALE 

POUR LA COLLECTE DES DECHETS ASSIMILES AUX ORDURES 

MENAGERES ISSUS DES ACTIVITES ECONOMIQUES 
Depuis 2017, Toulon Provence Méditerranée exerce la 

compétence collecte des déchets selon les mêmes 

modalités communales qu’avant 2017. Toutes les décisions 

antérieures des communes ont été reprises et notamment la 

redevance spéciale pour les communes de Hyères et Toulon 

ainsi que la redevance camping pour les communes de 

Hyères-les-Plages, Carqueiranne, La Crau, Le Pradet et               

Six-Fours-les-Plages. Il est proposé aujourd’hui de généraliser 

la redevance spéciale à l’ensemble du territoire de la 

Métropole afin d’homogénéiser le dispositif et surtout de 

percevoir auprès des entreprises qui sont collectées le juste 

prix de ce service. 

Le règlement de RS annexé à la délibération décrit 

précisément les modalités et les conditions de la mise en 

place de la RS., et notamment les personnes assujetties, les 

déchets acceptés, les modalités contractuelles, le calcul du 

montant. Enfin, la délibération propose une mise en place 

effective de la Redevance Spéciale lorsque les moyens 

humains et techniques seront opérationnels. 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/09/299 LISSAGE DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES 

MENAGERES - CREATION DE DEUX ZONES - VOTE DES 

TAUX 2022 
Le 4 octobre 2017, la Communauté d’Agglomération Toulon 

Provence Méditerranée a adopté la délibération 17/10/183 

portant sur le lissage des taux de TEOM sur une période de 10 

ans et instituant 12 zones sur le territoire. 

En effet, les établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) ayant institué la taxe d'enlèvement 

des ordures ménagères (TEOM) peuvent, par une 

délibération aux termes du 2 de l'article 1636 B undecies du 

code général des impôts (CGI), définir des zones pour 

lesquelles ils votent des taux différents en vue de 

proportionner le montant de la taxe à l'importance du 

service rendu, appréciée en fonction des conditions de 

réalisation du service et de son coût. La combinaison du 

mécanisme de lissage des taux et du dispositif de zonage en 

fonction de l'importance du service rendu permet une 

convergence progressive des taux de TEOM vers un taux 

unique par zone définie au sein du groupement de 

communes. Cette délibération doit être prise dans les 

conditions prévues au 1 du II de l'article 1639 A bis du CGI, 

pour être communicable aux services de la DGFIP avant le 

15 octobre d'une année pour être applicable à compter de 

l'année suivante. 

Il convient de modifier la délibération susvisée de 2017 afin 

d’instituer une homogénéité et une solidarité entre les 

territoires pour tenir compte des niveaux de service, sachant 

que la solution la plus cohérente, financièrement et 

juridiquement la plus sécurisée est de créer deux zones.  

                                                                                              …/… 

Adopté à la 

majorité 
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21/09/299 LISSAGE DE LA TAXE D’ENLEVEMENT DES ORDURES 

MENAGERES - CREATION DE DEUX ZONES - VOTE DES 

TAUX 2022 
…/…Ces deux zones correspondent d’une part, à une forme 

urbaine dense, avec des prestations élevées en hyper centre 

et, d’autre part, à des espaces péri-urbains disposant d’un 

habitat plus lâche et ne nécessitant pas des sujétions 

techniques particulières. Les 2 zones ont été définies comme 

suit : 

- ZONE 1 : les communes de Hyères, La Seyne sur Mer et 

Toulon avec un taux cible de 11,82%,  

- ZONE 2 : Les communes de Carqueiranne, La Crau, La 

Garde, Ollioules, Le Pradet, Le Revest, Six Fours les plages, 

Saint Mandrier et La Valette avec un taux cible de 9,93%.  

Il y a lieu de préciser que l’écart entre le taux de TEOM des 

communes de la zone et celui du taux pivot de la zone est 

réduit, par fractions égales, chaque année et ce pour une 

durée de 6 ans. Pour limiter les hausses de cotisations de 

TEOM liées à l'harmonisation du mode de financement du 

service d'enlèvement et de traitement des déchets 

ménagers au sein du périmètre de la zone, il est prévu un 

dispositif d'unification progressive des taux par rapport au 

taux cible de la zone. 
 

Adopté à la 

majorité 

21/09/300 APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL 2018 SUR LA MISE EN 

ŒUVRE DU CONTRAT DE VILLE INTERCOMMUNAL TOULON 

PROVENCE MEDITERRANEE 2015-2020 
Dans les communes et Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale (EPCI) signataires d’un contrat 

de ville, le Maire et le Président de l’EPCI sont tenus de 

présenter à l'assemblée délibérante un rapport annuel sur la 

situation de la collectivité au regard de la Politique de la 

Ville, les actions qu’elle mène sur son territoire, les orientations 

et programmes de nature à améliorer cette situation.  

Le présent rapport vise à se conformer aux obligations 

prévues à l’article 11 de la loi de programmation pour la ville 

et la cohésion urbaine n°2014-173 du 21 février 2014 pour 

l’année de programmation 2018 du contrat de ville 

intercommunal 2015/2020 Toulon Provence Méditerranée. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/301 APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL 2019 SUR LA MISE EN 

ŒUVRE DU CONTRAT DE VILLE INTERCOMMUNAL TOULON 

PROVENCE MEDITERRANEE 2015-2020 
Dans les communes et Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale (EPCI) signataires d’un contrat 

de ville, le Maire et le Président de l’EPCI sont tenus de 

présenter à l'assemblée délibérante un rapport annuel sur la 

situation de la collectivité au regard de la Politique de la 

Ville, les actions qu’elle mène sur son territoire, les orientations 

et programmes de nature à améliorer cette situation.                     

Le présent rapport vise à se conformer aux obligations 

prévues à l’article 11 de la loi de programmation pour la ville 

et la cohésion urbaine n°2014-173 du 21 février 2014 pour 

l’année de programmation 2019 du contrat de ville 

intercommunal 2015/2020 Toulon Provence Méditerranée. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/302 CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 2021 – 2022 - 

2023 CONCLUE ENTRE LA METROPOLE TPM ET L'ETAT - 

DANS LE CADRE DE L'APPEL A MANIFESTATION D'INTERET 

(AMI) 2 "TERRITOIRE DE MISE EN OEUVRE ACCELEREE DU 

PLAN LOGEMENT D'ABORD" - AUTORISATION DE 

SIGNATURE  
Dans le cadre du plan quinquennal pour le logement 

d'abord et la lutte contre le sans-abrisme 2018-2022 et de la 

nomination de la Métropole Toulon Provence Méditerranée 

comme territoire de mise en œuvre accélérée de ce plan 

dès 2021, le Préfet de département et le Président de la 

Métropole Toulon Provence Méditerranée ont défini une 

stratégie territoriale suite à un travail partenarial riche. Elle 

comporte des priorités conjointes en matière de mise en 

œuvre du plan logement d’abord, des objectifs partagés et 

des actions qui seront mises en œuvre afin de réduire les 

ruptures dans le parcours résidentiel. 

L’Etat a proposé d’apporter son soutien financier à la 

Métropole pour un montant prévisionnel pour la période 

2021-2022 de 595 000€. 

Ainsi, il s’agit d’adopter ce Plan à travers la signature de la 

convention de partenariat pluriannuelle d’objectif conclue 

avec l’Etat pour les années 2021, 2022 et 2023 et tout 

document contractuel relatif à ce dispositif. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/303 CONVENTION D’UTILITE SOCIALE AVEC LA SOCIETE 

ANONYME GARDEENNE D’ECONOMIE MIXTE - SAGEM - 

PERIODE 2021-2026 - AUTORISATION DE SIGNATURE 
Cette décision vise à permettre la signature, par le Président 

de la Métropole Toulon Provence Méditerranée, de la 

Convention d’Utilité Sociale de la Société Anonyme 

Gardéenne d’Economie Mixte, pour la période 2021- 2026. 

Les conventions d’utilité sociale (CUS) ont été rendues 

obligatoires pour tous les organismes d’habitations à loyer 

modéré. Etablies sur la base des Plans Stratégiques de 

Patrimoine (PSP), approuvés ou actualisées depuis moins de 

3 ans, ces conventions définissent, pour une période de          

6 ans, des engagements, en matière de politique 

patrimoniale, de développement de l’offre, de politique 

sociale et de qualité du service rendu aux locataires. Elles 

permettent en outre de reconnaître l’action de l’organisme 

comme « service d’intérêt économique général », au sens du 

droit communautaire. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/304 CONVENTION D’UTILITE SOCIALE AVEC LA SOCIETE 

ANONYME D'HLM PROLETAZUR - PERIODE 2021-2026 - 

AUTORISATION DE SIGNATURE 
Cette décision vise à permettre la signature, par le Président 

de la Métropole Toulon Provence Méditerranée, de la 

Convention d’Utilité Sociale de la Société Anonyme d’HLM 

PROLETAZUR, pour la période 2021- 2026. 

Les conventions d’utilité sociale (CUS) ont été rendues 

obligatoires pour tous les organismes d’habitations à loyer 

modéré. Etablies sur la base des Plans Stratégiques de 

Patrimoine (PSP), approuvés ou actualisées depuis moins de 

3 ans, ces conventions définissent, pour une période de         

6 ans, des engagements, en matière de politique 

patrimoniale, de développement de l’offre, de politique 

sociale et de qualité du service rendu aux locataires. Elles 

permettent en outre de reconnaître l’action de l’organisme 

comme « service d’intérêt économique général », au sens du 

droit communautaire. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/305 ACTUALISATION DES TARIFS DES AIRES D’ACCUEIL DES 

GENS DU VOYAGE 
Le décret n°2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires 

permanentes d’accueil et aux terrains familiaux locatifs 

destinés aux gens du voyage vise à l’harmonisation des 

règlements existants à l’échelle nationale en déclinant 

l’adoption d’un règlement type. 

Ces dernières dispositions réglementaires ont modifié de 

façon substantielle la gestion de ces équipements.  

Elles consistent dans l’adoption d’un règlement intérieur, 

d’une convention d’occupation temporaire avec état des 

lieux, dépôt de garantie, de nouvelles modalités de calcul 

du droit d’usage, des consommations de fluides, 

Les tarifs applicables aux aires d'accueil de la Millonne à                  

Six-Fours-les-Plages et la Chaberte à La Garde, n'ayant 

jamais été modifiés depuis la création des aires, il convient 

de les actualiser. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/306 CONVENTIONS TYPE D’INSTALLATION, DE GESTION, 

D’ENTRETIEN ET DE REMPLACEMENT DE LIGNES DE 

COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES A TRES HAUT DEBIT, 

EN FIBRE OPTIQUE, AVEC LES SOCIETES ORANGE ET 

XpFIBRE - AUTORISATION DE SIGNATURE 
Les conditions d’installation, de gestion, d’entretien et de 

remplacement des lignes de communications électroniques 

en fibre optique établies par un opérateur à l’intérieur d’un 

immeuble de logements ou à usage mixte et permettant de 

desservir un ou plusieurs utilisateurs finaux font l’objet d’une 

convention entre cet opérateur et le propriétaire ou le 

syndicat de copropriétaires. 

La convention est conclue pour une durée de 25 ans à 

compter de la date de sa signature. Sans dénonciation par 

l'une ou l'autre des parties, elle est renouvelée tacitement 

pour une durée indéterminée. 

Suivant cette convention, Orange et XpFibre implanteront, à 

leurs frais, le réseau de fibre optique en partie verticale 

utilisant les gaines et passages existants ou les passages 

créés après réalisation des travaux nécessaires autorisés. 

L’implantation de ce réseau interne sera réalisée selon les 

normes en vigueur et en application des règles de l’art. 

Le réseau de fibre optique ainsi créé appartiendra aux 

opérateurs et sera mutualisable avec d’autres opérateurs de 

service de très haut débit FTTH afin de commercialiser leurs 

offres auprès des occupants de l'immeuble. 

Cette opération est sans incidence financière pour la 

Métropole Toulon Provence Méditerranée, l'ensemble des 

dépenses d'installation et d'entretien étant à la charge de 

l’opérateur d'immeuble.  
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/307 ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE DE DECLARATION 

D'UTILITE PUBLIQUE ET D'AUTORISATIONS 

ENVIRONEMENTALES POUR LA REMISE EN EXPLOITATION 

DE LA SOURCE SAINT ANTOINE A TOULON - 

MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°18/11/367 DU 

23/11/2018 
Par délibération n° 18/11/367 prise par le Conseil 

Métropolitain le 23 novembre 2018, la Métropole TPM 

autorise l'engagement de la procédure d'utilité publique et 

de l'ouverture parcellaire conjointe, pour la remise en 

exploitation de la source Saint-Antoine à Toulon. 

Des éléments complémentaires relatif au dossier 

règlementaire déposé en préfecture sur le volet foncier 

conduisent à modifier en conséquence la délibération du 

23/11/2018.  

Les modifications portent essentiellement sur le volet foncier, 

qui permettra d’engager les démarches d’acquisition et de 

solliciter l’ouverture de l’enquête publique unique et 

d’enquête parcellaire conjointe afin de pouvoir 

entreprendre ensuite toutes les démarches nécessaires.  
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/308 CONVENTION RELATIVE A L'ATTRIBUTION D'UNE AIDE PAR 

LA METROPOLE TPM POUR LA REALISATION DE TRAVAUX 

DE REDUCTION DE LA VULNERABILITE POUR LES 

ENTREPRISES DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'ACTIONS 

DE PREVENTION DES INONDATIONS DES PETITS COTIERS 

TOULONNAIS (2018-2021) 
Dans le cadre du Programme d’Actions de Prévention des 

inondations des Petits Côtiers Toulonnais                                        

(PAPI PCT [2018-2021]) signé en juin 2019, la Métropole de 

Toulon Provence Méditerranée finance depuis 2019 un            

« parcours risque inondation », gratuit pour les entreprises du 

territoire. 

La Métropole TPM propose aujourd'hui d'instituer un dispositif 

financier à titre expérimental pour permettre aux entreprises 

de bénéficier d’aides supplémentaires à celles accordées 

par le Fonds de Prévention des Risques Majeurs (FPRNM dit 

Fonds Barnier) pour la réalisation de travaux visant à réduire 

la vulnérabilité des personnes et des biens face aux risques 

d’inondation. 

Les aides ne pourront être attribuées qu’aux entreprises 

répondant aux critères suivants : 

- Le rapport de diagnostic validé par la Chambre de 

Commerce et d'Industrie du Var, 

- Être situées sur le territoire métropolitain du PAPI PCT soit sur 

les 12 communes, 

- Avoir un effectif moyen annuel déclaré inférieur à                        

20 salariés (seuil pris au titre de l’arrêté ministériel du 11 février 

2019 relatif aux travaux de réduction de la vulnérabilité), 

Cette aide est fixée à 60% du montant des travaux et 

plafonné à 3000 € par entreprise, dans la limite de 

l’enveloppe globale votée de 31 200 € TTC allouée 

spécifiquement au présent dispositif. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/309 MODIFICATIONS DES PROCES-VERBAUX DE TRANSFERT A 

LA METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE DES 

BIENS APPARTENANT A LA VILLE DE TOULON 
Dans le cadre des transferts de compétences et de 

propriété, tel que prévu par l'article L.5217-5 du CGCT, la 

Métropole Toulon Provence Méditerranée et la ville de 

Toulon ont signé deux procès-verbaux de transferts portant 

pour l'un sur les anciennes compétences, pour l'autre sur les 

thématiques « voirie », « espaces publics », « valorisation des 

espaces paysagers » et « parcs et aires de stationnement ». 

Ces procès-verbaux nécessitent des modifications du fait du 

retrait du transfert de la déchetterie, mais également du fait 

de plusieurs corrections apportées à la marge 

(dénomination, surface du bien concerné, identification des 

parcelles composant le bien, mise à jour du répertoire 

voirie…). 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/310 MODIFICATIONS DES PROCES-VERBAUX DE TRANSFERT A 

LA METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE DES 

BIENS APPARTENANT A LA VILLE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES 
La constitution de la Métropole Toulon Provence 

Méditerranée conduit à des transferts de compétences et 

de propriétés des biens appartenant jusqu'alors aux 

communes membres.  

Par délibération du Conseil Métropolitain en date du              

10 décembre 2019, la Métropole TPM a acté la signature des 

procès-verbaux de transferts des biens concernés. Toutefois, 

s'agissant de la ville de Six-Fours-les-Plages, celle-ci n'a pas 

signé les procès-verbaux au motif que plusieurs erreurs 

apparaissaient dans les documents. 

La présente délibération annule et remplace les                   

procès-verbaux d'origine et leurs annexes tenant compte 

des diverses observations de la ville. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/311 CLASSEMENT D’EMPRISES FONCIERES DANS LE DOMAINE 

PUBLIC DE LA METROPOLE SITUEES QUARTIER STE MUSSE A 

TOULON EN VUE DE REALISER DES VOIRIES PUBLIQUES 
A l’entrée Est de la commune de Toulon, la Métropole gère 

la ZAE de Sainte Musse, sur laquelle a été lancé un appel à 

projet pour réaliser : 

- le lot A : un hôtel hospitalier, une résidence hôtelière, des 

commerces d’accompagnement et un restaurant 

panoramique ainsi qu’un parking en sous-sol  

- le lot B : un centre Psy Pro, un institut d’évaluation et de 

prévention de la médecine du sport, une maison médicale 

multi spécialité, une clinique SSR, un hôpital de jour et un 

centre d’imagerie médical ainsi qu’un parking en sous-sol.  

La Métropole Toulon Provence Méditerranée est propriétaire 

des parcelles cadastrées AW 346, 348, 352, 354, 355, et 370 

qui sont affectées à la voirie publique. Il convient donc de 

classer toutes les voiries dans le domaine public de la 

métropole afin de desservir l’ensemble des lots de la ZAE 

Sainte Musse. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/312 BILAN DE LA MISE A DISPOSITION ET APPROBATION DE LA 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°6 DU PLU DE LA VILLE DE 

TOULON 
En application de l’article L153-45 du Code de l’Urbanisme, 

une procédure de modification simplifiée du Plan Local 

d’Urbanisme de Toulon a été engagée en vue de permettre 

la création d’un emplacement réservé n° 627 (ER) pour 

équipements publics au bénéfice de la ville de Toulon et de 

supprimer l’emplacement réservé n°607 en raison de la 

renonciation à l’acquisition de la parcelle suite à la mise en 

demeure des propriétaires formulée auprès de la Métropole. 

Le dossier a été notifié aux Personnes Publiques Associées le 

29 avril 2021. Les avis recueillis n’appellent pas de 

modification du projet. 

Pendant toute la durée de la mise à disposition, le dossier de 

présentation de la modification simplifiée a été tenu à 

disposition du public. Un registre ainsi qu’une adresse email 

ont également été tenus à disposition du public afin que 

leurs observations puissent y être exprimées Aucune 

observation n’a été portée au registre. 

La remarque de la Ville de Toulon concernant les planches 

graphiques n°17 et n°22 a été prise en compte. 

Il convient donc à présent de tirer le bilan de la mise à 

disposition et d’approuver la modification simplifiée n°6. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/313 BILAN DE LA MISE A DISPOSITION ET APPROBATION DE LA 

MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLU DE LA COMMUNE 

DE LA CRAU 
En application de l’article L153-45 du Code de l’Urbanisme, 

une procédure de modification simplifiée du Plan Local 

d’Urbanisme a été engagée en vue de modifier le PLU de la 

ville de La Crau et plus particulièrement le règlement 

d’urbanisme de la zone 1AUe dans le cadre d’un projet de 

construction d’une caserne de gendarmerie. 

Le dossier a été notifié aux Personnes Publiques Associées le 

3 juin 2021. Les avis recueillis n’appellent pas de modification 

du projet. 

Pendant toute la durée de la mise à disposition, le dossier de 

présentation de la modification simplifiée a été tenu à 

disposition du public. Un registre ainsi qu’une adresse email 

ont également été tenus à disposition du public afin que 

leurs observations puissent y être exprimées Aucune 

observation n’a été portée au registre. 

Il convient donc à présent de tirer le bilan de la mise à 

disposition et d’approuver cette Modification simplifiée n°1. 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/314 PROCEDURE DE DECLARATION DE PROJET N°1 DU PLU DE 

LA COMMUNE D'HYÈRES-LES-PALMIERS - DEFINITION DES 

OBJECTIFS POURSUIVIS ET DES MODALITES DE 

CONCERTATION 
En application de l’article L300-6 du Code de l’Urbanisme, 

une procédure de déclaration de projet valant mise en 

compatibilité du PLU de la ville d’Hyères-les-Palmiers, justifiée 

par son caractère d’intérêt général, a été lancée par 

délibération du Conseil Métropolitain en date du 16 février 

2021. Cette déclaration de projet N°1 a été engagée en vue 

de permettre la restructuration de l’activité de la société 

Euro-Voiles (spécialisée dans le nautisme), située sur le 

secteur Arromanches sur le territoire de la commune.  

La présente délibération a pour objet de définir les objectifs 

poursuivis par cette déclaration et de fixer les modalités de 

la concertation, devenue obligatoire depuis la loi                    

n°2020-1525 du 7 décembre 2020 pour toute mise en 

compatibilité du plan local d'urbanisme soumise à 

évaluation environnementale.  
 

Adopté à 

l’unanimité 
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21/09/315 VILLE DE HYERES-LES-PALMIERS - DEFINITION DES 

MODALITES DE MISE A DISPOSITION DU DOSSIER AU 

PUBLIC DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU PLAN 

LOCAL D'URBANISME 
Le Plan Local d’Urbanisme de la ville de Hyères-les-Palmiers 

approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 

10 février 2017, a connu plusieurs évolutions. La présente 

modification simplifiée a différents objets : 

- la mise à jour de certains emplacements réservés, 

- l'adaptation de certains points du règlement. 

La mise à disposition au public est inhérente à une 

procédure de modification simplifiée, cette délibération 

définit et approuve les modalités de mise à disposition de la 

modification simplifiée n°2 (dates de mise à disposition, 

modalités de consultation du projet, registre de 

concertation). 
 

Adopté à 

l’unanimité 

21/09/316 CHOIX DU MODE DE GESTION DES PORTS DE PLAISANCE 

SOUS COMPETENCE METROPOLITAINE 
La fin de la concession plaisance concernant les ports de 

plaisance des ports de Toulon, de La Seyne-sur -Mer et de 

Saint-Mandrier-sur-Mer au 31/12/2022 est l’occasion pour la 

Métropole de redéfinir ses objectifs en termes de gestion 

portuaire. 

De fortes complémentarités existent entre les différents sites 

sur le périmètre de Toulon, La Seyne-sur-Mer,                     

Saint-Mandrier-sur-Mer gérés actuellement en régie et sous le 

régime de la concession. 

La Métropole souhaite confier le service à un opérateur 

compétent à même d’évaluer le marché et de proposer des 

offres de services adaptées en termes de coût, de 

performances, notamment techniques et 

environnementales, et de concevoir un montage financier 

approprié aux besoins en investissements, tout en 

externalisant le risque de la gestion du service. 

Il s'agit d'approuver le recours à un contrat de concession 

sous la forme d'une Délégation de Service Public. 
 

Adopté à 

l’unanimité 
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Introduction – Cadre Général 
 
 

Le débat d’orientation budgétaire (DOB) est une étape du cycle budgétaire dont les modalités 
d’organisation sont prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
Ainsi, conformément aux articles L. 2312-1, L. 5211-36 et L. 5217-10-4 du CGCT, le débat 
s’appuiera notamment sur le présent rapport, qui vise à présenter les orientations budgétaires 
de la Métropole, ses engagements pluriannuels envisagés, la structure et la gestion de la dette 
contractée ainsi que la structure et l'évolution de ses dépenses et de ses effectifs. 
 
A cet effet, le rapport sur les orientations budgétaires de la Métropole Toulon Provence 
Méditerranée présentera le contexte au 1er janvier 2022, les Produits, les Charges, l’Épargne 
brute, la dette et les Investissements.  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

    

5 RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2022 

Le Contexte 
 
Au niveau national, après une chute historique de 8% en 2020, l’INSEE prévoit une croissance de 6,25% du PIB en 2021 
et la reprise d’une activité à son niveau d’avant-crise d’ici la fin de l’année. Avec des charges exceptionnelles à 
supporter (masques, mesures de protection etc..) et des recettes en baisse (versement mobilité, redevances) la crise 
du covid-19 n’a pas épargné la Métropole qui a vu son épargne brute chuter de 25% en 2020. Ce choc a pu être absorbé 
grâce à des bases saines et des finances solides. Pour 2021, la situation devrait s’améliorer avec des charges 
exceptionnelles en diminution et des recettes, notamment le versement mobilité, qui devraient retrouver leur niveau 
d’avant crise. Toutefois, les pertes constatées ne seront pas toutes compensées ou rattrapées. 
 
Il convient également de noter qu’en 2021, la réforme de la suppression de la taxe d’habitation ainsi que la réduction   
de moitié des bases d’imposition à la taxe sur le foncier bâti et à la cotisation foncière des entreprises (CFE) des 
établissements industriels, bien que compensées, ont induit un faible dynamisme de nos recettes fiscales par rapport 
aux années précédentes.  
 
Pour 2022, l’incertitude plane toujours sur la CVAE. En raison de la persistance de la crise sanitaire, des mesures de 
tolérance à destination des entreprises ont à nouveau été prises en 2021. Les estimations pour 2022 ne seront donc 
connues que fin novembre avec une perte potentielle de 10% au niveau national selon certains experts.  
 
Concernant le projet de loi de finances pour 2022, il n’y a pas de bouleversement majeur pour les EPCI avec une 
réforme à minima des indicateurs financiers qui doivent désormais mieux coller à la richesse potentielle des territoires 
suite aux diverses réformes de la fiscalité locale.  Concernant la DGF, l’enveloppe est stabilisée.    
 
Face à des recettes peu dynamiques, voire en baisse, nos charges sont quant à elles structurellement en 
augmentation : Révisions de prix, nouvelles normes et réglementations, évolutions statutaires, nouveaux équipements 
publics etc…  
 
Ainsi, dans le cadre de la construction du budget primitif 2022, et compte tenu de l’ambition affichée dans notre 
programmation pluriannuelle, nous devrons continuer à rechercher toutes les pistes d’économies possibles sur nos 
charges, voire travailler sur l’accroissement de nos ressources, pour à la fois maintenir un niveau d’épargne correct et 
poursuivre notre trajectoire d’investissements.  
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1- Des recettes de fonctionnement peu dynamiques 
 

La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) 
 

La DGF perçue par TPM comprend deux parts : la dotation d’intercommunalité et la dotation de compensation. 
 
L’enveloppe nationale de la Dotation Globale de Fonctionnement est à nouveau stabilisée en 2022 à 26,8 milliards 
d’euros dont 18,3 milliards d’euros pour le bloc communal.  
 
La dotation d’intercommunalité versée à TPM fixée à 60€ par habitant devrait ainsi rester stable en 2022.   
En revanche, la dotation de compensation (2ème composante de notre DGF) qui joue le rôle de variable d’ajustement 
afin de financer la péréquation du bloc communal devrait diminuer de 2%, soit à nouveau une baisse de 0,6 M€. 
 
Au final, Toulon Provence Méditerranée devrait donc percevoir en 2022 une DGF estimée à 45,7 M€ dont une dotation 
d’intercommunalité pour 16,2 M€ et une dotation de compensation pour 29,5 M€.  
 
Malgré la stabilité de dotation d’intercommunalité, nous aurons perdu plus de 2M€ de produit de DGF depuis 2018.  
Pour rappel, la dotation de compensation s’élevait à 36,6 M€ en 2011. Elle ne cesse de diminuer depuis. Cette dotation 
venait en compensation de la suppression de la « part salaires » de l’ex taxe professionnelle.  

 

 
 

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
 

En 2021, le produit de la taxe d’habitation des résidences principales et des allocations compensatrices a été remplacé 
par une compensation sous la forme d’une fraction de la TVA représentant 80 M€. Compte tenu du taux de croissance 
moyen du produit de TVA au niveau national, nous prévoyons une croissance de 2% du produit qui sera perçu par TPM 
en 2022, soit 81,6 M€.  
 

La taxe d’habitation des résidences secondaires (THRS) 
 

En 2021, le produit de la taxe d’habitation des résidences secondaires s’élève à 10,5 M€. Après une faible revalorisation 
des valeurs locatives en 2021 de 0,2%, nous tablerons pour 2022 sur une croissance de 2%, soit un produit de 10,7M€. 
Pour rappel, cette réévaluation se fait nationalement en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consommation 
entre novembre N-2 et novembre N-1.   
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Les Taxes foncières (TFPB, TFPNB, TEOM, CFE) 
 
La loi de finances pour 2021 a divisé par 2 les bases taxables des établissements industriels pour la taxe foncière sur 
les propriétés bâties (TFPB) et la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) entrainant des pertes de CFE d’1,3 M€ et de 
TFPB de 0,1 M€, pertes compensées par l’Etat. 
 
Pour 2022, nous tablerons, comme pour la THRS, sur une évolution moyenne des bases fiscales des TFPB, TFPNB, 
TEOM et CFE d’environ 2%. Les produits attendus hors compensations sont les suivants : 
 

 Taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties (TFPB et TFPNB) : 26,6 M€ 

 TEOM : 74,8 M€ 

 CFE : 42,6 M€ 
  

Les allocations compensatrices 
 
Un produit d’environ 4,5 M€ est attendu en 2022, sans évolution par rapport à 2021.  
 

La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE)  
 
La CVAE est une imposition perçue par l’Etat et reversée aux intercommunalités en fonction de l’activité économique 
réalisée les deux années précédentes par les entreprises situées sur le territoire. 
 
Alors que nous pouvions envisager une perte dès 2021 consécutive à la crise du Covid-19 débutée en 2020, son produit 
est resté stable à 20,4M€. En effet, les entreprises qui auraient pu réduire leurs acomptes de CVAE en 2020 (perçus 
en 2021 par la Métropole) ne l’ont finalement pas fait. Dès lors, le « trop payé » de 2020 cumulé à la réduction des 
acomptes 2021 pourraient se traduire par une baisse conséquente de notre CVAE en 2022.  
 
Les estimations fluctuent de -2 à -6% pour certains experts et de -10% à -12% pour d’autres. Pour notre budget primitif, 
nous tablerons prudemment sur une baisse de 10% et un produit de 18M€.  
 

La Taxe sur les Surfaces Commerciales 
 
Concernant la TASCOM, payée par les commerces qui exploitent une surface de vente au détail de plus de 400 m² et 
réalisant un chiffre d'affaires HT à partir de 460 000 €, une baisse de 2,7 % a été observée en 2021 avec un produit de 
6,2M€. Pour 2022, nous prévoirons un produit de 6 M€.  
 

Le produit pour la GEMAPI  
 
Nous reconduirons le même produit de 4,7 M€ en 2022, conformément à notre programme d’aménagement et de 
protection contre les inondations sur le court et moyen terme. Ce montant représente en moyenne un peu moins de 
11€ par habitant. 
 

L’attribution de compensation versée par les communes 
 
Suite au rapport de la CLECT du 10 mai 2021 relatif à la révision de l’évaluation des transferts de charges opérés lors 
du passage en Métropole, l’attribution de compensation (AC) versée par les communes est passée de 10,2M€ à 
12,2M€. Ce montant sera reconduit en 2022. 
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Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC)   
 
Le montant du fonds de 1 milliard d’euros est stabilisé depuis 2016. Nous prévoyons donc un produit 2022 à 12,6 M€ 
qui sera réparti entre TPM et les communes conformément au graphique ci-dessous.   
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Le Versement Mobilité (VM)  
 
En 2020, le produit du VM a chuté de près de 3,5 M€ suite à la crise sanitaire et à l’exonération des cotisations VM 
pour les salariés qui étaient placés en chômage partiel. Pour 2021, le produit de VM devrait retrouver son niveau de 
2019, soit environ 57 M€. Nous le prévoirons en légère évolution en 2022. 
 

 

 

La Taxe de Séjour 
 
Elle représente plus de 3M€ dont 90% sont reversés à notre Office Intercommunal du Tourisme et 10% au Conseil 
Départemental au titre de sa taxe additionnelle.  
 

Les produits issus de l’Assainissement, de l’Eau Potable, des Ports, des Parkings et des services publics 
délégués 
 
Le montant de la redevance d’assainissement répartie entre TPM et ses délégataires sera conforme aux tarifs votés 
fin 2021.  
 
Pour 2022, les tarifs de l’eau potable et des parkings de 2021 seront reconduits. 
 
Concernant les parkings, la gestion du parking de la Tour Fondue sera reprise en régie directe. Ce parking jusqu’alors 
géré en DSP dans le budget annexe du port de la Tour fondue sera intégré dans le nouveau budget annexe des parkings 
métropolitains qui regroupera l’ensemble des parkings de la Métropole gérés en régie. 
 
Pour les Ports, les tarifs d’outillage public et droits de port votés fin 2021 s’appliqueront.  
 
Notre budget 2022 tiendra également compte des redevances versées par les délégataires ou concessionnaires (parc 
de stationnement, concession d'électricité et de gaz, réseau de chaleur ou de froid, crématorium, eau potable, plages 
concédées par l'Etat, redevances d'occupation du domaine public) ainsi que des remboursements, par les communes 
et les budgets annexes, des frais de personnel mis à disposition.  
 
Certaines de ces redevances seront nécessairement revues à la baisse compte tenu de la non-activité observée durant 
la période de confinement en 2020 et 2021 (Parkings, RODP, plages etc…). 
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2- Des charges de fonctionnement difficiles à contenir 
 

Les charges à caractère général 
 
Elles correspondent aux coûts de fonctionnement de nos services et équipements. Les prestations de services en 
représentent plus de la moitié correspondant essentiellement aux services de collecte des ordures ménagères et de 
propreté.  
 
Ces charges ont connu une forte hausse en 2020 compte tenu notamment, des dépenses exceptionnelles engendrées 
par la crise du covid-19 et du paiement du solde des charges refacturées par les communes dans le cadre des diverses 
conventions passées en 2018 et 2019.  
 
Vu le caractère exceptionnel de ces dépenses et leur non reconduction, ce chapitre budgétaire sera en diminution en 
2021.  
 
Pour 2022, nous poursuivrons nos efforts d’optimisation et d’économies de ces charges malgré les révisions de prix 
affectant à la hausse nos différents marchés de prestations de service.  
 
 

 

 

Les charges de personnel 
 

L’année 2021 a été marquée par :  
 
- Le transfert de 8 agents de la ville de Toulon dans le cadre du transfert du palais des sports  
- L’intégration au 1er mai 2021 de 29 agents intervenant sur les compétences transférées dans le cadre de la 

création de la Métropole. 
 
En 2022, TPM continuera de mener une politique visant à limiter l’évolution de ses charges de personnel 
conformément aux engagements pris. Les prévisions 2022 prendront cependant en considération : 
 

 Le GVT (Glissement Vieillesse Technicité) correspondant à la variation automatique, de la masse salariale en 
application des avancements d’échelons et de grades, des promotions internes  
 

 La revalorisation des grilles indiciaires des agents de Catégorie C 
 

L’histogramme ci-après permet de visualiser l’évolution des charges de personnel sur 4 ans. 
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(1) Il est à préciser que le montant réalisé comprend des reliquats de paiements relatifs aux années 2018 et 2019 pour plus de 3.9 M€ ainsi que le 
transfert de 50 agents du département 
(2) Le montant comprend le transfert de 8 agents de la ville de Toulon et de 29 agents de la ville de Carqueiranne ainsi qu’une enveloppe dédiée au 
remplacement d’agents intervenant sur les compétences de proximité des antennes métropolitaines pour 0.7M€ 

 

La structure des charges de personnel sur les 2 derniers exercices clos  
 

Le tableau ci-dessous reprend les différentes composantes du chapitre 012 par typologie de dépenses 
 

      

Composantes des charges de personnel Montant 2019 en k€ Montant 2020 en k€ 

    (1) 

      

Traitement de base indiciaire 54 628 57 141 

Nouvelle Bonification Indiciaire 510 516 

Indemnité de résidence 1 652 1 731 

Supplément Familial de Traitement 588 620 

Heures Supplémentaires 1 705 1 702 

Régime indemnitaire et autres primes et indemnités 18 595 19 753 

Charges patronales 29 546 30 778 

Titres restaurant 1 709 1 504 

Autres composantes (remboursement au titre du 
personnel mis à disposition, conventions, …) 

4 480 
 

8 301 
 

      

      

TOTAL 113 413 122 046 

      
(1) Il est à préciser que le montant réalisé comprend des reliquats de paiements relatifs aux années 2018 et 2019 pour plus de 3.9 M€ ainsi que le transfert 

de 50 agents du département 
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La structure des effectifs 

 
Les 3 graphiques ci-dessous permettent de visualiser la répartition de l’effectif par sexe, filière ou tranche d’âge au 
30/09/2021 :  
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La durée du travail 
 

Sur les 2 378 emplois permanents pourvus au 30/09/2021 :  
 

- 94 % des agents (la quasi-totalité) exercent à temps plein. 
- 4 % des agents travaillent à temps partiel 
- 2 % des agents occupent un emploi à temps non complet. 

 
 

      
Durée du travail au 30/09/2021 Nb d’agents Pourcentage 
      

    
Temps complet 2 235 94.0% 

    
Temps partiel 104 4.4% 
    
Temps non complet 39 1.6% 
    
    
TOTAL 2 378 100% 
      

 
 

 
 
 

Avantages en nature logement et véhicule  
 
Logement :  
 
La délibération n°20/09/69 du 30 septembre 2020 actualise la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction 
peut être concédé par nécessité absolue de service ou par convention d’occupation précaire avec astreintes afin de 
tenir compte du transfert de personnel intervenu au 01/01/2020. 
 
Véhicule :  
 
La délibération n°18/12/389 du 18 décembre 2018 adopte le règlement intérieur fixant les conditions d’utilisation des 
véhicules de la Métropole. 
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Les charges de gestion courante 
 

Ce poste concerne le paiement des subventions, des participations à des organismes publics ou privés et des 
indemnités des conseillers communautaires. Il comporte notamment le coût du traitement des ordures ménagères 
(SITTOMAT), les subventions aux budgets annexes, au SDIS, à l’Opéra, au Théâtre Liberté, à l’ESAD, à l’Office du 
tourisme ainsi que les crédits relatifs au Fonds de solidarité logement (FSL) et à l’aide aux jeunes en difficulté (FAJ).  
 
La subvention au budget annexe transports a augmenté en 2020 afin de compenser les pertes de versement mobilité 
(VM). Pour 2021, elle diminuera en fonction du niveau de VM effectivement perçu. Pour 2022 elle sera ajustée en 
fonction d’une part de l’augmentation de la dotation aux amortissements suite à l’acquisition de nouveaux bus et 
d’autre part, de la subvention forfaitaire d’exploitation (SFE) versée à la RMTT prévue en augmentation autour de 64 
M€.  
 
Concernant la subvention de l’Opéra, nous avons tenu compte en 2021 du versement d’une subvention exceptionnelle 
de 2,5M€ par le Conseil Départemental à l’Opéra, en ramenant notre subvention à 5,5M€ au lieu de 8M€. Pour 2022, 
elle sera de nouveau prévue à hauteur de 8M€.  
 

 
 

 

 
Les subventions aux budgets annexes PAM Saint-Mandrier et pépinières et hôtels d’entreprises seront ajustées en 
fonction des investissements réalisés et des loyers à venir.  
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Les reversements de fiscalité 
 

En 2021, comme l’attribution de compensation (AC) versée par les communes, l’AC versée aux communes a été 
réévaluée à 11,2 M€ (14,3 M€ en 2020).  
 
Concernant la DSC, nous maintiendrons son montant (5,3 M€) en 2022.  Nous devrons cependant tenir compte du 
nouvel article L5211-28-4 du CGCT qui définit deux critères à prendre impérativement en compte dans la répartition 
de l’enveloppe affectée à la DSC avec d’une part l’écart de revenu par habitant de la commune par rapport au revenu 
moyen par habitant de l’EPCI et d’autre part l'insuffisance du potentiel financier ou du potentiel fiscal par habitant de 
la commune au regard du potentiel financier ou du potentiel fiscal moyen par habitant de l’EPCI.   
 
Cette nouvelle répartition de la DSC s’inscrira dans le cadre de l’élaboration du futur pacte financier et fiscal dans une 
démarche plus large concernant l’ensemble des flux croisés entre la Métropole et ses communes membres dans le 
cadre de l’élaboration du futur pacte financier et fiscal.  
 
Ce chapitre budgétaire comporte également le reversement de la taxe de séjour (TS) à l’Office du Tourisme 
Communautaire et au Conseil Départemental ainsi que le prélèvement au titre du Fonds National de Garantie 
Individuelle des Ressources (FNGIR).   
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3- L’épargne brute et la dette  
 
En 2020, compte tenu des charges exceptionnelles et des ressources en baisse notre épargne brute a subi un fort effet 
ciseaux avec une baisse de 25%.  
 
Pour 2021, un certain « retour à la normale » concernant nos recettes, des charges exceptionnelles en baisse ainsi que 
la clause de revoyure devraient nous permettre de retrouver une épargne brute et des ratios convenables. 
 
Pour 2022, l’évolution de notre épargne brute dépendra de l’évolution de certaines recettes non encore connue à ce 
jour (CVAE, TVA) et de l’évolution de nos charges de fonctionnement.  
  
Fin 2021, notre encours global de dette se situera autour de 400 M€ avec notamment un recours à l’emprunt de l’ordre 
de 20 à 30M€ sur le budget principal et de 30 à 40M€ sur le budget annexe des transports. Ces montants seront ajustés 
en fonction des réalisations définitives d’investissement.  
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En 2021, le service global de la dette représente 38 M€ dont 8 M€ d’intérêts et 30 M€ de remboursement en capital.  
 
Notre dette est composée à 70 % à taux fixes et 30% à taux variables. Elle est sécurisée et intégralement classée en 
1A selon la charte Gissler :  
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4-  Un niveau d’investissement très ambitieux 
 
Le graphique ci-dessous retrace l’évolution des dépenses d’équipement réalisées par la Métropole. En 2021, les 
dépenses d’équipement réalisées devraient s’établir entre 180 et 200 M€ :  
 

 
 
Pour 2022, nous entendons poursuivre notre politique ambitieuse d’investissement. La programmation pluriannuelle 
des investissements (PPI) repose sur le recensement de l’ensemble des projets du territoire métropolitain. Elle s’établit 
selon la planification des autorisations de programme de type projet, votées en Conseil Métropolitain et déterminant 
les échéanciers de crédits de paiement, ainsi que la détermination d’enveloppes annuelles pour l’ensemble des 
compétences.  
 
 
Parmi les grands projets faisant l’objet d’une autorisation de programme, nous retrouverons notamment la fin de 
l’opération de Chalucet, le parking du Zénith, la politique de l’habitat, l’institut pour la formation des professions de 
santé (IFPVPS), le barrage de Dardennes, la corniche Giovannini à la Seyne, l’électrification des quais etc. :  

 

 
 

52 120   

148 550   

120 143   115 000   12 301   

10 600   

17 700   

50 000   

9 019   

13 400   

9 300   

10 000   

1 736   

3 555   

500   

5 931   

10 700   

3 400   

6 000   

7 344   

5 800   

3 800   

5 000   

 -

50 000   

100 000   

150 000   

200 000   

250 000   

réalisé 2018 réalisé 2019 réalisé 2020 Prévisions réalisé 2021

Dépenses d'équipement par budget

Budget principal Budget annexe transports Budget annexe Assainissement Budget annexe ZAE Budgets annexes des ports Budgets annexes de l'Eau Potable

K€

Budget Principal - AP/CP en € 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029
chalucet 4 825 799,00       1 312 310,00       

plh stock 1 752 357,91       798 873,62          60 457,10            13 735,41            

plh prévisionnel 5 847 816,24       8 102 580,86       5 798 005,53       3 888 863,42       2 986 771,62       2 208 580,00       1 518 000,00    1 188 000,00       377 275,86    

zenith 10 000 000,00     10 000 000,00     3 616 363,74       

ifpvps 1 825 858,00       14 862 929,00     9 707 916,00       1 272 944,00       

meust 739 919,74          437 500,00          135 080,26          

barrage dardennes 11 200 000,00     1 204 953,92       

data center 1 508 227,00       2 572 074,00       2 306 642,00       613 057,00          

confortement faron 4 750 000,00       6 750 000,00       3 884 051,00       0,02                     

schéma directeur eaux pluviales 310 000,00          1 350 000,00       2 200 000,00       140 000,00          

corniche giovannini 2 020 000,00       500 000,00          75 711,50            

jean monnet la crau 1 150 000,00       1 550 000,00       1 000 000,00       700 000,00          

hy-amenagement quartier de la crestade 150 000,00          600 000,00          1 600 000,00       2 100 000,00       550 000,00          

corniche tamaris 500 000,00          3 700 000,00       6 700 000,00       6 700 000,00       6 700 000,00       5 700 000,00       

to-requalification de 3 places 1 870 000,00       2 300 000,00       2 900 000,00       1 300 000,00       

to-requalification ch de forgentier 200 000,00          600 000,00          1 000 000,00       1 200 000,00       

to-lutte contre les eaux de ruissellement 355 000,00          2 800 000,00       2 250 000,00       2 310 000,00       

hy-voiries 500 000,00          3 600 000,00       3 300 000,00       -                       

pont des arts 50 000,00            160 000,00          340 000,00          350 000,00          6 750 000,00       1 350 000,00       

amenagement de l îlot montety 100 000,00          1 900 000,00       1 900 000,00       400 000,00          

amenagement de l îlot de la loubiere 100 000,00          2 050 000,00       2 050 000,00       

amenagement ch de tombouctou 800 000,00          2 200 000,00       

Renovation de l'Opéra 850 000,00          2 250 000,00       11 500 000,00     14 300 000,00     1 600 000,00       

Total : 49 754 977,89     68 801 221,40     55 274 227,13     32 488 599,85     31 286 771,62     10 858 580,00     1 518 000,00    1 188 000,00       377 275,86    
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Le financement de ces projets implique une réflexion sur le niveau nécessaire des ressources métropolitaines. 
 
Le budget des transports traduira le maintien et le développement de notre réseau de transport avec l’acquisition de 
nouveaux bus « propres » et de navettes maritimes ainsi que le développement de l’intermodalité avec le pôle 
d’échanges de la Seyne.  
Le budget annexe de l’Assainissement prévoira la poursuite des travaux programmés de renouvellement, de 
réhabilitation et d’extension des réseaux notamment ceux des Borrels à Hyères, des Gravettes au Pradet et de la 
Moutonne-Gavary à La Crau. Les autres opérations importantes inscrites en 2022 concernent la station d’épuration 
Amphitria, la station biogaz de l’Almanarre à Hyères et l’acquisition du futur bâtiment de la Direction de l’Eau et de 
l’Assainissement à La Garde. 
 
Les budgets annexes de l’Eau prendront en compte la poursuite des travaux de renouvellement, de réhabilitation et 
d’extension des réseaux programmés ainsi que les travaux sur les réservoirs et les barrages. L’alimentation de l’île de 
Porquerolles par la conduite Sea-Line est également programmée en 2022. 
 
Pour les Ports, plusieurs investissements sont programmés pour continuer la politique de développement portuaire : 

 Au port de Toulon les travaux d’électrification des quais sont en cours, à La Seyne Brégaillon, les études pour 
l’aménagement du quai LoLo seront lancées ; 

 Au port du Lazaret la 2ème phase des travaux de mise en sécurité des ouvrages se fera en 2022 ainsi que 
l’extension de la capitainerie ; 

 Au port de Saint-Elme les travaux nécessaires à la remise en ordre du courant d’avivement se poursuivront en 
2022 ; 

 Au port du Brusc les travaux de dragage seront prévus ; 

 Au port de L’Ayguade du Levant les travaux de mise en sécurité du plan d’eau seront programmés ; 

 Pour les ports de Porquerolles, de la Tour Fondue et La Madrague de Giens seront prévus les travaux de 
maintien des installations et des ouvrages. 

 
Pour les Parkings les investissements indispensables de sécurisation, de renouvellement du matériel de péage et de la 
signalétique seront réalisés. 
 
Au niveau des recettes, pour financer ces investissements, priorité sera donnée à la préservation d’une capacité 
d’autofinancement (excédent de la section de fonctionnement) et à l’obtention de financements extérieurs avec un 
recours à l’emprunt limité au maximum. La recherche active de subventions reste une priorité pour l’ensemble des 
projets de la Métropole. 
 
L’attribution de compensation d’investissement se traduit par une recette de 25,5M€, en diminution de 3M€ suite à 
la clause de revoyure. 
 
Le FCTVA pour 2022 est estimé à 15 M€.  
 
Enfin, le produit des amendes de police et des taxes d’aménagement viendront compléter nos recettes 
d’investissement pour environ 6 M€.  

 

 

 

 

Budget Port de commerce - AP/CP en € 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
electrification des quais 5 000 000,00       13 225 000,00     2 098 000,00       167 000,00          

Budget Transports - AP/CP en € 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
amo tcsp 540 000,00          1 300 000,00       1 200 000,00       1 200 000,00       1 200 000,00       1 200 000,00       560 000,00       

pole d'echanges multimodal de hyeres 300 000,00          800 000,00          800 000,00          10 800 000,00     11 000 000,00     300 000,00       
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C O N S E I L  M E T R O P O L I T A I N    

D U  1 6  D E C E M B R E  2 0 2 1  

 

C O M P T E  R E N D U  
 

Date de convocation : 10 Décembre 2021     Conseillers Métropolitains en exercice : 81 

 

 

CONSEILLERS METROPOLITAINS : 81 

 

PRESENTS  

M. Thierry ALBERTINI, Mme Dominique ANDREOTTI, Mme Valérie BATTESTI, M. Robert BENEVENTI, M. 

Philippe BERNARDI, Mme Nathalie BICAIS, Mme Hélène BILL, M. Frédéric BOCCALETTI, M. Pierre 

BONNEFOY, M. Laurent BONNET, Madame Basma BOUCHKARA, M. Guillaume CAPOBIANCO, M. Robert 

CAVANNA, Mme Josy CHAMBON, Mme Marie-Hélène CHARLES, Monsieur Amaury CHARRETON, Mme 

Corinne CHENET, M. Yannick CHENEVARD, M. Laurent CUNEO , M. Luc DE SAINT-SERNIN, Mme Anaïs DIR, 

Mme Nadine ESPINASSE, M. Hubert FALCO, Mme Claude GALLI-ARNAUD, Mme Brigitte GENETELLI, Mme 

Delphine GROSSO, M. Laurent JEROME, Mme Corinne JOUVE, M. Arnaud LATIL, Mme Amandine 

LAYEC,M. Philippe LEROY, Mme Geneviève LEVY, M. Mohamed MAHALI, M. Cheikh MANSOUR, M. Jean-

David MARION, Mme Josette MASSI, M. Jean-Louis MASSON, Mme Anne-Marie METAL, M. Joseph 

MINNITI, Mme Valérie MONDONE, Mme Isabelle MONFORT, M. Christophe MORENO, Mme Cécile 

MUSCHOTTI, M. Ange MUSSO, M. Amaury NAVARRANNE, Mme Marie-Claude PAGANELLI-ARGOLAS, 

Mme Audrey PASQUALI-CERNY, Mme Chantal PORTUESE, Mme Valérie RIALLAND, M. Bruno ROURE, 

Mme Rachel ROUSSEL, M. Bernard ROUX, M. Christian SIMON, Mme Christine SINQUIN, M. Hervé 

STASSINOS, M. Yann TAINGUY, M. Albert TANGUY, M. Joël TONELLI, Mme Sandra TORRES, Mme Magali 

TURBATTE, Mme Béatrice VEYRAT-MASSON, Mme Kristelle VINCENT. 

 

REPRESENTES :  

M. Patrice CAZAUX représenté(e) par Mme Anaïs DIR, M. Franck CHOUQUET représenté(e) par Mme 

Hélène BILL, M. Anthony CIVETTINI représenté(e) par M. Philippe LEROY, M. Jean-Pierre COLIN 

représenté(e)par M. Guillaume CAPOBIANCO, M. Michel DURBANO représenté(e) par Mme Cécile 

MUSCHOTTI, M. Jean-Pierre EMERIC représenté(e) par Mme Anne-Marie METAL, Mme Sylvie LAPORTE 

représenté(e) par M. Bernard ROUX, M. Emilien LEONI représenté(e) par Mme Brigitte GENETELLI, M. Erick 

MASCARO représenté(e) par M. Laurent BONNET, Mme Virginie PIN représenté(e) par Mme Geneviève 

LEVY, M. Jean-Sébastien VIALATTE représenté(e) par M. Joël TONELLI, M. Gilles VINCENT représenté(e) 

par M. Hubert FALCO. 

 
ABSENTS :  

Mme Véronique BERNARDINI, Mme Béatrice BROTONS, M. François CARRASSAN, M. Jean-Pierre GIRAN, 

Mme Pascale JANVIER, Mme Edwige MARINO, M. Francis ROUX. 

 

 
 

TOUTES LES DELIBERATIONS ADOPTEES LORS DE CETTE SEANCE PEUVENT ÊTRE CONSULTEES AU  

SERVICE ASSEMBLEES 
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21/12/362 PRESENTATION DU RAPPORT RELATIF AUX ACTIONS ENTREPRISES 

PAR TPM A LA SUITE DES OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE 

REGIONALE DES COMPTES PROVENCE ALPES COTE D'AZUR, 

CONCERNANT LA GESTION DE LA METROPOLE POUR LES 

EXERCICES 2013 ET SUIVANTS 

 

Le rapport d’observations définitives de la CRC, relatif à la 

gestion de la Métropole pour les exercices 2013 et suivants, a fait 

l’objet d’une inscription à l’ordre du jour de la séance du conseil 

métropolitain du 15 décembre 2020. 

La Métropole est tenue de présenter les actions entreprises à la 

suite des observations de la chambre régionale des comptes 

dans un délai d’un an à compter de la présentation du rapport 

d’observations définitives à l’assemblée délibérante. 

 

PREND ACTE 

21/12/363 BUDGET PRINCIPAL DE LA MÉTROPOLE TOULON PROVENCE 

MÉDITERRANÉE -VOTE DU BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 
 

Ce budget s’élève à 675 798 648,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

 

Il s’établit comme suit : 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

 FONCTIONNEMENT 388 687 413,00 388 687 413,00 

 INVESTISSEMENT 287 111 235,00 287 111 235,00 

 TOTAUX 675 798 648,00 675 798 648,00 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/364 BUDGET ANNEXE TRANSPORTS - VOTE DU BUDGET PRIMITIF - 

EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 125 105 000,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

 

Il s'établit comme suit : 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 81 896 000,00 81 896 000,00 

INVESTISSEMENT 43 209 000,00 43 209 000,00 

TOTAUX 125 105 000,00 125 105 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/365 BUDGET ANNEXE PARC D'ACTIVITÉS MARINES DE SAINT-MANDRIER 

- VOTE DU BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 2 298 209,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 1 572 165,00 1 572 165,00 

INVESTISSEMENT 726 044,00 726 044,00 

TOTAUX 2 298 209,00 2 298 209,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/366 BUDGET ANNEXE PÉPINIÈRES ET HÔTEL D'ENTREPRISES - VOTE DU 

BUDGET PRIMITIF- EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 1 284 091,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes.  

 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 1 097 003,00 1 097 003,00 

INVESTISSEMENT 187 088,00 187 088,00 

TOTAUX 1 284 091,00 1 284 091,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/367 BUDGET ANNEXE AMÉNAGEMENTS DES ZONES D'ACTIVITÉS 

ÉCONOMIQUES - VOTE DU BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Il s’élève à 19 830 000,00 € tant en dépenses qu’en recettes.  

 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 13 220 000,00 13 220 000,00 

INVESTISSEMENT 6 610 000,00 6 610 000,00 

TOTAUX 19 830 000,00 19 830 000,00 

 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/368 BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT VOTE DU BUDGET PRIMITIF - 

EXERCICE 2022 

 

Ce budget s'élève à 86 853 000,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 50 553 000,00 50 553 000,00 

INVESTISSEMENT 36 300 000,00 36 300 000,00 

TOTAUX 86 853 000,00 86 853 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/369 BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF - VOTE DU 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 30 500,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes pour la section de fonctionnement. 

Il n’y a pas d’inscription à la section d’investissement. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 30 500,00 30 500,00 

INVESTISSEMENT 0,00 0,00 

TOTAUX 30 500,00 30 500,00 

 
 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/370 BUDGET ANNEXE DSP EAU - VOTE DU BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 

2022 

 

Ce budget s’élève à 21 111 000,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 7 361 000,00 7 361 000,00 

INVESTISSEMENT 13 750 000,00 13 750 000,00 

TOTAUX 21 111 000,00 21 111 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/371 BUDGET ANNEXE EAU DE LA COMMUNE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES 

- VOTE DU BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget s'élève à 7 302 000,00 € tant en en dépenses qu’en 

recettes. 

Il 'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 5 839 000,00 5 839 000,00 

INVESTISSEMENT 1 463 000,00 1 463 000,00 

TOTAUX 7 302 000,00 7 302 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/372 BUDGET ANNEXE EAU DE LA COMMUNE DE LA GARDE - VOTE DU 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Il s’élève à 5 551 700,00 € tant en dépenses qu’en recettes. 

Il 's'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 3 710 000,00 3 710 000,00 

INVESTISSEMENT 1 841 700,00 1 841 700,00 

TOTAUX 5 551 700,00 5 551 700,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/373 BUDGET ANNEXE TOULON PORT DE COMMERCE - VOTE DU BUDGET 

PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 21 866 500,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT  6 075 500,00  6 075 500,00 

INVESTISSEMENT  15 791 000,00  15 791 000,00 

TOTAUX 21 866 500,00 21 866 500,00 

 
 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/374 BUDGET ANNEXE PORT DU LAZARET - VOTE DU BUDGET PRIMITIF - 

EXERCICE 2022 

 

Il s’élève à 1 945 300,00 € tant en dépenses qu’en recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 645 300,00 645 300,00 

INVESTISSEMENT 1 300 000,00 1 300 000,00 

TOTAUX 1 945 300,00 1 945 300,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/375 BUDGET ANNEXE PORT DE PORQUEROLLES - VOTE DU BUDGET 

PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Il s’élève à 6 791 000,00 € tant en dépenses qu’en recettes.  

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 4 791 000,00 4 791 000,00 

INVESTISSEMENT           2 000 000,00           2 000 000,00 

TOTAUX          6 791 000,00          6 791 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/376 BUDGET ANNEXE PORT DU BRUSC - VOTE DU BUDGET PRIMITIF - 

EXERCICE 2022 

 

Il s’élève à 3 759 640,00 € tant en dépenses qu’en recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 1 724 640,00 1 724 640,00 

INVESTISSEMENT 2 035 000,00 2 035 000,00 

TOTAUX 3 759 640,00 3 759 640,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/377 BUDGET ANNEXE PORT DE SAINT-ELME - VOTE DU BUDGET PRIMITIF 

- EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 1 144 000,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 92 000,00 92 000,00 

INVESTISSEMENT 1 052 000,00 1 052 000,00 

TOTAUX 1 144 000,00 1 144 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/378 BUDGET ANNEXE PORT DE L'AYGUADE DU LEVANT - VOTE DU 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget primitif s’élève à 5 002 300,00 € tant en dépenses 

qu’en recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 88 300,00 88 300,00 

INVESTISSEMENT 4 914 000,00 4 914 000,00 

TOTAUX 5 002 300,00 5 002 300,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/379 BUDGET ANNEXE PORT DE LA TOUR FONDUE - VOTE DU BUDGET 

PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 1 102 000,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

Il s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 890 000,00 890 000,00 

INVESTISSEMENT 212 000,00 212 000,00 

TOTAUX 1 102 000,00 1 102 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/380 BUDGET ANNEXE PORT DE LA MADRAGUE DE GIENS - VOTE DU 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget s’élève à 425 000,00 € tant en dépenses qu’en 

recettes. 

Il s'établit comme  

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 252 000,00 252 000,00 

INVESTISSEMENT 173 000,00 173 000,00 

TOTAUX 425 000,00 425 000,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 



 
 

Page 9 sur 60 

 

21/12/381 BUDGET ANNEXE PARKINGS MÉTROPOLITAINS - VOTE DU BUDGET 

PRIMITIF - EXERCICE 2022 

 

Ce budget regroupe les opérations effectuées sur les parcs et 

aires de stationnement suivants : 

Commune de Six-Fours-les-Plages : 

• Parking Hôtel de Ville ; 

• Parkng Tassigny ; 

• Parking Frégate ; 

• Parking Citadelle ; 

• Parking Rayon de soleil. 

Commune de La Seyne-sur-Mer : 

• Parking Martini. 

Commune de Hyères les Palmiers : 

• Parking du port de La Tour Fondue. 

 

Il s’élève à 2 289 800,00 € tant en dépenses qu’en recettes. 

Il s’établit comme suit :  

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 1 314 800,00 1 314 800,00 

INVESTISSEMENT 975 000,00 975 000,00 

TOTAUX 2 289 800,00 2 289 800,00 

 
 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/382 ATTRIBUTION D'UNE AIDE EXCEPTIONNELLE EN INVESTISSEMENT PAR 

LE BUDGET PRINCIPAL DE LA METROPOLE TOULON PROVENCE 

MÉDITERRANÉE AUX BUDGETS ANNEXES DES PORTS AU TITRE DE 

L'EXERCICE 2022 

 

Il s'agit d'autoriser le versement d’une aide exceptionnelle dans 

la limite de 6 158 000 € par le budget principal de la Métropole 

au profit des budgets annexes des ports du Lazaret, de                       

Saint-Elme et de l’Ayguade du Levant. 

- Le Lazaret pour 1 070 000 € ; 

- Saint-Elme pour 428 000 € ; 

- L’Ayguade du Levant pour 4 660 000 €.  

 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/383 PRISE EN CHARGE EN 2022 PAR LE BUDGET PRINCIPAL DE LA 

MÉTROPOLE TOULON PROVENCE MÉDITERRANÉE D'UNE DÉPENSE 

AU PORT DE L'AYGUADE DU LEVANT  

 

Il conviendrait d’accepter la prise en charge du coût de 

l’opération de montage et démontage des pontons flottants 

d’un montant de 55 000 € TTC pour l’exercice 2022 en attendant 

la mise en œuvre opérationnelle du projet de réaménagement 

du port en 2023. 

 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/384 PARTICIPATION DU BUDGET PRINCIPAL DE LA MÉTROPOLE TOULON 

PROVENCE MÉDITERRANÉE AU BUDGET ANNEXE DU PORT DE 

TOULON POUR LES TRAVAUX D'ÉLECTRIFICATION DES QUAIS POUR 

L'ANNÉE 2022 

 

Il s'agit d'autoriser le versement d’une participation de                               

3 110 000,00 € par le budget principal de TPM au profit du 

budget annexe du port de commerce de Toulon dans le cadre 

de l’opération d’électrification des quais. 

 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/385 CONVENTION RELATIVE A L'EXPÉRIMENTATION DU COMPTE 

FINANCIER UNIQUE (CFU) - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

A l'horizon 2024, le compte financier unique (CFU) regroupant le 

compte de gestion et le compte administratif sera généralisé.  

Élaboré conjointement par l'ordonnateur et le comptable public, 

le CFU permettra d'établir un seul document intégrant des 

données de synthèse de nature budgétaire, comptable et 

financière. 

Le CFU favorisera ainsi la transparence et la lisibilité de 

l'information financière, l'amélioration de la qualité des comptes 

et la simplification des processus administratifs entre 

l'ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause leurs 

prérogatives respectives. 

La candidature de la Métropole Toulon Provence Méditerranée 

pour les exercices budgétaires de 2022 et 2023 a été retenue par 

les ministres chargés des collectivités territoriales et des comptes 

publics suivant courrier en date du 30 Septembre 2021 et la mise 

en œuvre de cette expérimentation requiert la signature de la 

convention qui a pour objet de préciser les conditions de mise 

en œuvre de l’expérimentation du CFU par la Métropole Toulon 

Provence Méditerranée et de son suivi. 

 
 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/386 REPARTITION DE LA DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE 

2021 

 

La Métropole TPM a institué une Dotation de Solidarité 

Communautaire dès sa création le 15 février 2002. Son montant 

s’élève à 5 283 714 € pour l’année 2021.  

Afin de tenir compte de la situation des petites communes, il est 

proposé de reconduire en 2021 le plancher de garantie qui était 

égal à 50 000 €.  

Cette délibération témoigne de la volonté de solidarité envers 

les communes de la Métropole. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/387 BUDGET ANNEXE TRANSPORTS - DÉCISION MODIFICATIVE N°2 - 

EXERCICE 2021 

 

Elle s'établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 219 100,00 219 100,00 

INVESTISSEMENT 219 100,00 219 100,00 

TOTAUX 438 200,00 438 200,00 

 

Cette décision modificative s’équilibre en dépenses et en 

recettes à un montant de 438 200,00 €. 

 

Elle a pour objet une régularisation d'ordre technique qui 

concerne l'ajustement des reprises d'amortissement. 

 
 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/388 BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT - DÉCISION MODIFICATIVE N°2 

- EXERCICE 2021 

 

Elle s'établit comme suit :  

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 7 877 170,44 7 877 170,44 

INVESTISSEMENT 3 477 170,44 3 477 170,44 

TOTAUX 11 354 340,88 11 354 340,88 

 

Cette décision modificative s’équilibre en dépenses et en 

recettes à un montant de 11 354 340,88 €. 

Elle concerne : 

• La régularisation des reversements au délégataire ; 

• Une reprise de provision ; 

• La régularisation technique des opérations patrimoniales. 
 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/389 BUDGET ANNEXE PORT DE LA TOUR FONDUE - DÉCISION 

MODIFICATIVE N°2 - EXERCICE 2021 

 

Elle s’établit comme suit : 

 

SECTION DÉPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 0,00 0,00 

INVESTISSEMENT 90 000,00 90 000,00 

TOTAUX 90 000,00 90 000,00 

 

Cette décision modificative a pour objet l'inscription des crédits 

nécessaires aux travaux effectués de réseaux effectués pour le 

compte du Parc National de Port Cros pour un montant de            

90 000 €. 

Le remboursement de ces dépenses par le parc national de Port 

Cros fait l’objet d’une convention pour la même somme. 
 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/390 PRÉSENTATION DU RAPPORT QUINQUENNAL 2017-2021 SUR 

L'ÉVOLUTION DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 

 

Il s'agit de prendre acte de la tenue du débat sur l’évolution du 

montant des attributions de compensation sur la période                

2017-2021 et de voter la présentation du Rapport quinquennal 

2017-2021 sur l’évolution des attributions de compensation. 

Ce rapport présente les évolutions des attributions de 

compensation liées à l’exercice des compétences transférées à 

la Métropole Toulon Provence Méditerranée sur la période                 

2017-2021. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/391 CORRECTION D'UNE ERREUR MATERIELLE SUR LA DELIBERATION 

N°21/11/358 PORTANT SUR L'APPROBATION DE LA FIXATION DU 

TAUX DE LA TAXE D'AMENAGEMENT AU 1ER JANVIER 2022 

APPROUVEE EN CONSEIL METROPOLITAIN LE 10 NOVEMBRE 2021  

 

Il s’agit de rectifier l’erreur matérielle relative à l’oubli dans la liste 

des communes concernées par les Taxes d’Aménagement à 

Taux Majoré, la commune de Toulon. 

Le Conseil Métropolitain a délibéré le 10 novembre 2021 afin de 

maintenir : 

- le taux de la part locale de la taxe d’aménagement à 5 % 

au 1er janvier 2022,  

- les périmètres de taxe d’aménagement à taux majorés et 

leurs montants, conformément aux délibérations prises sur les 

communes de La Garde, d’Ollioules, du Pradet, de La           

Seyne-sur-Mer, de Six-Fours-les-Plages et de                                          

La Valette-du-Var. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/392 CREATION D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME RELATIVE A LA 

PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 2022-2026 POUR L’OPERATION 

DE RENOVATION DE L’OPERA A TOULON 

 

La Métropole Toulon Provence Méditerranée souhaite créer une 

opération pour la rénovation globale de l’opéra à Toulon, 

monument historique construit en 1862, comprenant la salle de 

spectacle et ses décors, la scène et ses dessous, l’administration 

ainsi que ses loges. 

Il est proposé la création d’une autorisation de programmes et 

de crédits de paiement pour la programmation pluriannuelle 

pour cette opération. 

Cette autorisation de programme est d'un montant de                             

30 000 000 € TTC sur une durée de 5 ans, de 2022 à 2026. 

 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/393 CREATION D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME RELATIVE A LA 

PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 2022-2023 POUR 

L'AMENAGEMENT DU CHEMIN DE TOMBOUCTOU SUR LE TERRITOIRE 

METROPOLITAIN DE TOULON  

 

Le chemin de Tombouctou, situé à l’Ouest de Toulon, dessert les 

locaux des Ateliers de la voirie, de l’éclairage public et de la 

propreté, ainsi que la déchèterie. 

Ce chemin est dégradé, Il est nécessaire de procéder à une 

requalification complète de cette voie afin de maintenir la 

sécurité publique et de répondre à l’attente des usagers et 

habitants. 

Les travaux prévoient la réfection de la voie et de l’éclairage 

public, la création de trottoirs, la mise en œuvre d’un réseau 

pluvial ainsi que la création d’une piste cyclable reliant les 

quartiers Ouest de Toulon à la commune d'Ollioules. 

Compte-tenu de la longueur du chemin et de l’ampleur des 

travaux à réaliser, il est proposé d’autoriser le programme relatif 

à ces investissements à hauteur de 3 000 000 € TTC sur une durée 

de deux ans, sur la période 2022-2023. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/394 CREATION D'UNE AUTORISATION DE PROGRAMME RELATIVE A LA 

PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 2022-2025 POUR L’OPERATION 

DE REHABILITATION DU QUARTIER DES OURSINIERES AU PRADET 

 

Le quartier des Oursinières situé sur la commune du Pradet et son 

port constituent un pôle d’attractivité singulier et pittoresque sur 

le territoire métropolitain. 

Le site des Oursinières présente d’importantes dégradations qui 

impliquent sa requalification complète, alliant la reconfiguration 

des abords du port, de ses terre-pleins, la reconfiguration des 

accès et parkings, et l’aménagement de zones de promenade 

et de mobilités douces. 

Ce projet prend en compte :  

- L’ensemble des usages : activités portuaires, promenade 

piétonne et cyclable, pêche, bains de mer, restauration, 

- La mise en valeur du patrimoine paysager et environnemental, 

- Les enjeux liés à la biodiversité et aux risques de submersion. 

Il est proposé d’autoriser le programme relatif à la 

programmation pluriannuelle de réhabilitation du quartier des 

Oursinières au Pradet, pour un montant de 5 600 00 euros TTC, sur 

une durée de 4 ans pour la période 2022 à 2025. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/395 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

EXCEPTIONNEL PAR TPM A LA VILLE DE LA GARDE POUR "TRAVAUX 

DE CONFORTEMENT DE LA CRETE ET DE LA PAROI DU SITE 

REMARQUABLE DE LA FALAISE MASSACAN" - EXERCICE 2021 - 

AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

La commune de La Garde sollicite cette année un fonds de 

concours exceptionnel dans le cadre des travaux de 

confortement de la Falaise Massacan située sur le territoire de la 

commune de La Garde, le long du chemin du Fort                       

Ste Marguerite.  

 

Le plan de financement sera donc le suivant :  

- Coût total de l'opération 2 247 559.00 € H.T  

- Participation TPM 112 377.95 € H.T  

- Fonds Barnier 1123 779.50 € H.T  

- Département 449 511.80 € H.T  

- Région 112 377.95 € H.T  

- Autofinancement : 449 511.80 € H.T  

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/396 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

EXCEPTIONNEL PAR TPM A LA VILLE DE CARQUEIRANNE POUR 

"MISE EN ACCESSIBILITE DES BATIMENTS ET SITES COMMUNAUX" - 

EXERCICE 2021 - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

La ville de Carqueiranne souhaite continuer son programme de 

mise en accessibilité des bâtiments et des sites communaux. 

La phase 2021 prévoit des travaux de sécurité et des travaux 

d’accessibilité sur les divers sites municipaux.  

En considération de ces éléments, TPM a accepté le principe du 

versement d’un Fonds de Concours à la Ville de Carqueiranne. 

 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

- Coût total de l'opération : 320 000.00 € H.T 

- Participation TPM : 86 400.00 € H.T 

- Conseil départemental 83 : 147 200.00 € H.T 

- Autofinancement : 86 400.00 € H.T 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/397 CONVENTION D'ATTRIBUTION D'UN FONDS DE CONCOURS 

EXCEPTIONNEL PAR TPM A LA VILLE DE CARQUEIRANNE POUR 

"ACQUISITION D'UN TERRAIN AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 

POUR LA REALISATION D'UN PARKING EQUIPE DE BORNES 

ELECTRIQUES" - EXERCICE 2021 - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

La ville de Carqueiranne souhaite acquérir les parcelles 

cadastrées AX 378 et AX 379 situées avenue Général De Gaulle 

pour la création d’un parking automobile avec bornes de 

recharges pour les véhicules électriques.  

Elle envisage également de créer un accès favorisé aux modes 

de déplacement doux, avec stationnement deux roues et point 

de départ d’un cheminement piétonnier pour la liaison port 

village. En considération de ces éléments, la Métropole TPM a 

accepté le principe du versement d’un Fonds de Concours à la 

Ville de Carqueiranne. 

 

Le plan de financement sera donc le suivant : 

- Coût total de l'opération : 666 666.00 € H.T 

- Participation TPM : 166 666.00 € H.T 

- Conseil Départemental 83 : 333 333.00 € H.T 

- Autofinancement : 166 667.00 € H.T 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/398 RAPPORT D’ACTIVITES DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

CREMATORIUM LA SEYNE-SUR-MER POUR L’ANNEE 2020  

 

La Ville de La Seyne-sur-Mer a confié par contrat de concession, 

en date du 1er septembre 2011, au groupement d'entreprises 

solidaire LEVEQUE-DELESSE-CAPELETTE représenté par la société 

SAS Pompes Funèbres LEVEQUE (mandataire solidaire), dans le 

cadre d'une procédure de délégation de service public, la 

conception, le financement et la construction d'un crématorium 

et de ses équipements, ainsi que la gestion et l'utilisation du 

crématorium, pour une durée de 25 ans. 

 

La Métropole, compétente pour la gestion des crématoriums sur 

son territoire, est la nouvelle autorité délégante de ce 

crématorium depuis le 1er janvier 2018.  
 

La Ville de La Seyne-Sur-Mer a assuré la gestion de cet 

équipement à titre provisoire en 2018, par le biais d’une 

convention de gestion transitoire. 
 

Pour permettre la vérification et le contrôle du fonctionnement 

des conditions financières et techniques de la Délégation de 

Service Public le délégataire présente au délégant un rapport 

pour l’année N, avant le 1er juin de l’année N+1. 
 

Le rapport de l’année 2020, qui est la septième année 

d’exploitation de l’ouvrage, fait apparaître que le groupement 

d’entreprise solidaire LEVEQUE-DELLESSE (cession des parts du 

Groupe CAPELETTE à la société DELESSE) exploite le service 

conformément au contrat signé.  
 

Le total des produits s'élève à 1 291 188,37 euros (dont en sus             

27 670 € des produits annexes) soit une augmentation de 9,96% 

du chiffre d’affaires.  
 

L’exercice 2020 se clôture sur un excédent de 294 118 euros. 

Une redevance totale de 187 515,30 euros a été versée à la 

Métropole TPM sur l’exercice 2020. 

 

PREND ACTE 
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21/12/399 PRESENTATION DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE DE LA METROPOLE 

TOULON PROVENCE MEDITERRANEE – INFORMATION 

 

Instauré par la loi de transformation de la fonction publique, le 

Rapport Social Unique (RSU) s’est substitué au bilan social. 

Désormais, ce recueil doit être réalisé chaque année et transmis 

à la DGCL par l’intermédiaire du Centre De Gestion du Var 

avant le 30 septembre puis donne lieu à une présentation auprès 

de l’assemblée délibérante.  

Le RSU rassemble les données à partir desquelles sont établies les 

Lignes Directrices de Gestion. Il est établi autour de                                

10 thématiques (l’emploi, le recrutement, les parcours 

professionnels, les rémunérations, le dialogue social, la formation, 

la GPEEC…) et demeure l’outil de référence pour apprécier et 

suivre la situation de l’emploi d’une collectivité. 
 

Il a été présenté aux membres du comité technique le                              

23 novembre dernier et contient les informations suivantes :  

- Emplois permanents au 31/12/2020 : 2 340 agents 

- Montant des charges de personnel : 122 Millions d’euros 

- Répartition par catégorie hiérarchique : 17 % d’agents de 

catégorie A  

 17% de catégorie B et 66% de catégorie C 

- Répartition par sexe : 66% d’hommes – 34% de femmes 

- Age moyen : 47.5 ans 
 

Globalement les données 2020 sont assez stables par rapport à 

celles de 2019 mais il convient de noter une augmentation 

significative des dépenses en faveur de la prévention et de la 

sécurité pour l’amélioration des conditions de travail qui sont 

passées de 226 460€ à 2 691 932 € compte tenu de la mise en 

place des protocoles sanitaires liées à la pandémie. 

 

PREND ACTE 
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21/12/400 ACTUALISATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS PERMANENTS DE LA 

METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 

 

Il est nécessaire de procéder à la mise à jour et à l’actualisation 

de ce tableau pour tenir de besoins liés à l’évolution de la 

Métropole. 

En raison de la nécessité de disposer des compétences en la 

matière, il est proposé, le cas échéant, de pourvoir les emplois 

de catégorie A ou B, créés par la présente ou vacants par des 

agents contractuels dans les conditions des articles 3-3-2° et 3-5 

de la loi 84-53, pour les besoins du service et sous réserve 

qu’aucun fonctionnaire possédant le profil requis et l’expérience 

n’ait pu être recruté dans les conditions statutaires.  

Il est proposé de créer :  

- un emploi de Professeur d’Enseignement Artistique pour le 

besoin du Conservatoire, 

- 4 services civiques (ambassadeurs de tri et de prévention), 

- 3 emplois de droit privé (Parking de la Tour Fondue), 

- 2 emplois vacants pour un emploi de chargé de mission au 

Bureau des Tournages TPM et de directeur adjoint de la mobilité. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/401 INSTAURATION DU FORFAIT MOBILITES DURABLES 

 

A l’instar des salariés du privé et des agents de l’Etat, les agents 

de la fonction publique territoriale peuvent désormais bénéficier 

d'un forfait mobilités durables à compter du 1er janvier 2022. 

 

Ces nouvelles dispositions visent à encourager les agents pour 

leurs déplacements domicile-travail, à pratiquer le vélo 

(mécanique ou à assistance électrique) ou le covoiturage. 
 

Les agents peuvent ainsi se voir rembourser, sous la forme d'un 

forfait, tout ou partie des frais engagés au titre de leurs 

déplacements entre leur résidence habituelle et leur lieu de 

travail, avec leur vélo (mécanique ou à assistance électrique) ou 

en tant que conducteur ou passager en covoiturage, pendant 

au minimum 100 jours par an. Le montant du forfait mobilité est 

fixé à 150 € par an et sera modulé à proportion de la durée de 

présence de l’agent dans l’année au titre de laquelle le forfait 

est versé. 

 

 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/402 PARTICIPATION AUX FRAIS DE GARDE D’ENFANT DE MOINS DE            

3 ANS AU MOYEN DE CHEQUES EMPLOI SERVICE UNIVERSEL 

PREFINANCES  

 

Cette participation financière est accordée dans le cadre de la 

politique sociale, aux agents de la Métropole concernés par la 

garde d’enfant. 

Les conditions d’application étant définies par référence à une 

circulaire ministérielle qui permet la mise en œuvre de ce 

dispositif pour les agents de l’Etat et dont la dernière date du                        

02 juillet 2020. 

Ce dispositif a été mis en place à la Métropole depuis 2010 par 

différentes délibérations dont la dernière date du 9 avril 2015. Il 

permet aux agents, qui ont recours à différents dispositifs de 

garde d’enfant, de bénéficier de Chèques Emploi-Service 

Universel préfinancés (CESU) en vue de favoriser notamment leur 

maintien en activité.  

Il est proposé d'actualiser les barèmes et de revaloriser les 

montants annuels de l'aide. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/403 REMUNERATION DES INTERVENANTS EXTERIEURS SOLLICITES DANS 

LE CADRE DES ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT DES AGENTS EN 

MATIERE DE SANTE ET DE SECURITE AU TRAVAIL  

 

La Métropole TPM souhaite, dans le cadre de sa politique en 

matière de prévention des risques professionnels, s’attacher le 

concours de psychologues et d’ergonomes vacataires. 

L’intérêt de la Métropole TPM réside dans la maîtrise complète 

du contenu des actes réalisés et dans les coûts financiers plus 

limités, compte tenu du recrutement direct des professionnels de 

santé au travail sans devoir passer par un intermédiaire. Il est 

proposé de recourir à du personnel vacataire, professionnels de 

la santé au travail (psychologue du travail, ergonome) au sein 

de la Métropole afin dans le cadre des actions engagées en 

matière de santé et de sécurité au travail. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/404 CONDITIONS ET MODALITES DE MISE EN OEUVRE DU TELETRAVAIL 

AU SEIN DE LA METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 

 

Face aux changements majeurs liés aux rythmes de vie, le 

gouvernement a incité le déploiement du télétravail au sein de 

l’ensemble des services publics. Il est proposé de déterminer les 

modalités de mise en œuvre de la généralisation du télétravail 

au sein de la Métropole, pour les fonctions éligibles, à compter 

du 1er janvier 2022 à titre expérimental à raison d’une journée 

par semaine avec les moyens personnels des agents. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/405 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES SERVICES DE LA VILLE 

DU REVEST-LES-EAUX AUPRÈS DE LA MÉTROPOLE TOULON 

PROVENCE MÉDITERRANÉE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

La transformation en Métropole le 1er janvier 2018 a entrainé le 

transfert de nombreuses compétences communales.  

Les moyens matériels et humains affectés aux compétences 

devenues métropolitaines ont été transférés de plein droit à la 

Métropole. 

Une partie des moyens nécessaires à l’exercice de ces 

compétences a toutefois été conservée par la Ville du                         

Revest-les-Eaux en raison de leur caractère difficilement divisible.  

Dans l’intérêt d’une bonne organisation des services de 

chacune des collectivités, et d’une continuité du service public, 

il est nécessaire pour assurer la bonne réalisation des missions 

métropolitaines de mettre à disposition de la Métropole certains 

services (voirie transférée, parcs et stationnement soit 5 agents) 

de la Ville du Revest-les-Eaux, pour 3 ans. 

A titre indicatif, le mise à disposition du service est estimée 

annuellement à 17 426,98 €. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/406 DELEGATIONS DU CONSEIL METROPOLITAIN AU PRESIDENT ET AU 

BUREAU - MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°21/05/178 DU                      

27 MAI 2021 

 

Conformément à l’article L.5211-10, le Conseil Métropolitain peut 

déléguer une partie de ses attributions au Président et au 

Bureau, à l’exception de celles mentionnées dans ledit article. 

Par délibération n°21/05/178 du 27 mai 2021, le Conseil 

Métropolitain a délégué certaines attributions au Président et au 

Bureau afin d'assurer la continuité du fonctionnement de la 

Métropole.  

Aussi, pour une meilleure efficacité dans le fonctionnement de la 

Métropole notamment en matière de marchés publics et au 

regard du nombre important d'actes, ainsi que de la nécessité 

de traiter les affaires dans un délai raisonnable, il apparaît 

nécessaire que le Conseil Métropolitain délègue  

Au Président : 

- la passation des MAPA dans la limite des seuils fixés par les 

dispositions du code de la commande publique (sauf les MAPA 

de l'article R2123-1 du CCP dont la valeur estimée est supérieure 

à 750 000 € HT),  

- les marchés passés sans publicité ni mise en concurrence 

préalable (à l’exception des marchés attribués à l’issue des 

procédures de concours.) 

- toute décision concernant les avenants n'entrainant aucune 

augmentation du marché ou une augmentation inférieure au 

seuil de 10% ou 15% mentionné à l'article R2194-8 du code de la 

commande publique ;  

Au Bureau : 

- la passation des marchés passés selon une procédure 

formalisée, les MAPA de l'article R 2123-1 du CCP dont la valeur 

estimée est supérieure à 750 000 € HT,  

- les accords-cadres lorsque le montant de leur marché 

subséquent est supérieur aux seuils des procédures formalisées, 

- toute décision concernant les avenants entrainant une 

augmentation supérieure ou égale au seuil de 10% ou 15% défini 

à l'article R 2194-8 du code de la commande publique, 

- les marchés passés avec le ou les lauréats d'un concours,  

Il est également délégué au Bureau, l'établissement et l'adoption 

des règlement d'utilisation de biens et équipements appartenant 

à la Métropole, de jeux, de concours ou loterie publicitaire.  

 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/407 MODALITES DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPRESENTATION 

DES TITULAIRES D’EMPLOIS FONCTIONNELS 

 

En vertu de l’article 21 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 

modifiée relative à la fonction publique territoriale, le Conseil 

Métropolitain peut voter sur les ressources ordinaires des 

indemnités aux emplois fonctionnels pour frais de représentation. 

Ces indemnités sont destinées à couvrir les charges liées à la 

mission de représentation exercée par les agents en poste pour 

le compte de la collectivité. 

Il est proposé d’autoriser le remboursement des frais de 

représentation aux titulaires d’emplois fonctionnels sur la base de 

justificatifs précisant l’objet et la nature de la dépense et les 

noms, prénoms et qualités des personnes concernées et ce, 

dans une limite de 6 000 euros par an et par agent. 

 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/408 MODALITES DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPRESENTATION 

DU PRESIDENT 

En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités 

Territoriales et notamment son article L.2123-19, le Conseil 

Métropolitain peut voter, sur les ressources ordinaires, des 

indemnités au Président pour frais de représentation. 

Ces indemnités sont destinées à couvrir les dépenses engagées 

par le Président (hôtellerie, restauration, déplacements, etc.) à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions et dans l’intérêt des 

affaires de la Métropole Toulon Provence Méditerranée. 

Le Conseil Métropolitain fixe l’enveloppe annuelle dans le cadre 

du budget et la dotation doit permette à la fois la prise en 

charge directe des frais par la Métropole et le remboursement 

des dépenses de représentation exposées par le Président. 

Il est proposé de fixer à 15.000 € l’enveloppe annuelle au titre 

des frais de représentation pour les frais divers exposés par le 

Président dans le cadre de ses fonctions. 

 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/409 DISPOSITIF AIDE AU PERMIS TPM POUR 2022 - ADOPTION ET 

AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

Dans le cadre de ses actions en matière d’emploi et d’insertion, 

la Métropole Toulon Provence Méditerranée a mis en place 

depuis 2010 un dispositif d’aide au cofinancement du permis de 

conduire destiné à un public en insertion professionnelle. 

La spécificité de cette action réside à la fois dans le fait qu’elle 

s’inscrit dans une démarche d’intégration professionnelle du 

public visé, pour lequel l’absence de permis de conduire, 

constitue un réel frein à l’accès ou au maintien dans l’emploi, ou 

un frein à une formation. 

Ce dispositif s’inscrit en complément des dispositifs existants sur le 

territoire, puisqu’il s’adresse à un public jeune et adulte, suivi en 

missions locales, par Pôle Emploi, les Bureaux Municipaux de 

l’Emploi, les référents PLIE ou l’Avie Cap Emploi et, en recherche 

d’emploi ou de formation. 

En 2019, plus de 60 % des candidats ont obtenu le permis de 

conduire et 68 % d’entre eux sont en sortie dynamique (CDI, 

CDD, formation professionnelle). 

Le budget 2022 alloué pour cette action est de 80 000€ 

permettant de financer potentiellement 177 aides au permis de 

conduire.  

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/410 ACTUALISATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME RELATIVES 

A LA PROGRAMMATION PLURI ANNUELLE DES OPERATIONS MISES 

EN OEUVRE DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE L'HABITAT DE LA 

METROPOLE TOULON PROVENCE MEDITERRANEE 

 

Au regard de l’accompagnement de la collectivité concernant 

les opérations d’habitat, il a été créé deux autorisations de 

programme en 2014.  

Chaque année, il est dressé le bilan des consommations.  

Compte tenu des consommations de crédits réelles pour l’année 

2021, il convient de faire évoluer la répartition annuelle des 

crédits de paiement pour le parc public et le parc privé au 

regard de l’avancement des opérations bénéficiaires et donc 

de reventiler les enveloppes prévues.  

Ces opérations sont effectuées à enveloppe d’autorisations de 

programme constante.  

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/411 CONVENTION D’INTERVENTION FONCIERE EN PHASE REALISATION 

ENTRE L’EPF PACA, LA METROPOLE TPM, ET LA COMMUNE DE LA 

SEYNE-SUR-MER - SITE CENTRE-VILLE PERIMETRE NPNRU - 

AUTORISATION DE SIGNATURE  

 

Il s’agit au travers de cette convention de permettre les 

acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du Nouveau 

Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) du 

centre-ville de la Seyne-sur-Mer.  

Le montant du portage foncier par l’EPF s’élève au plus à                          

9 millions € HT. 

Ce montant indicatif en prix de revient représente les 

investissements de toutes natures nécessaires à la réalisation des 

missions de l’EPF PACA dans le cadre de l’exécution de la 

convention. 

Cette convention prendra fin le 31 décembre 2026 et pourra 

faire l’objet d’une prorogation par avenant si nécessaire. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/412 CONVENTION D'INTERVENTION FONCIERE EN PHASE IMPULSION 

REALISATION ENTRE L’EPF PACA, LA METROPOLE TPM, ET LA 

COMMUNE DE HYERES-LES-PALMIERS SITE LES ROUGIERES - 

AUTORISATION DE SIGNATURE  

 

Il s’agit au travers de cette convention de permettre les 

acquisitions foncières nécessaires à la réalisation d’une 

opération d’ensemble, comportant environ 780 logements dont 

40 % de logements aidés (accession sociale et/ou locatifs 

sociaux), des équipements et espaces publics, et des services ou 

commerces d’accompagnements sur une superficie de 29 Ha. 

Le montant du portage foncier par l’EPF s’élève au plus à                        

18 millions d’euros. 

Cette convention prendra fin le 31 décembre 2026 et pourra 

faire l’objet d’une prorogation par avenant si nécessaire. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/413 RAPPORT D’ACTIVITES DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC TRES 

HAUT DEBIT POUR L’ANNEE 2020 

 

La Métropole a confié par convention de délégation de service 

public à la société THD83, l’établissement et l’exploitation d’un 

réseau très haut débit pour les professionnels, dont le contrat de 

DSP concessive sur 20 ans a été signé le 1er octobre 2011, et 

notifié le 24 octobre 2011. 

La DSP a initialement construit un réseau de 216 km de fibre 

optique couvrant les 12 communes de la Métropole, territoire qui 

regroupe aujourd’hui plus de 40 000 entreprises. Ce réseau s'est 

étendu à plus de 1 000 km durant la délégation (extension sur 

investissement du délégataire).  

Le réseau TPM-THD83 permet de desservir aujourd’hui 63 de nos 

65 ZAE, ainsi que 187 sites publics et stratégiques (Université, 

Lycées, Collèges, Hôpitaux, Mairies…) de notre territoire. Près de 

400 sites publics seront desservis à terme. 

Le rapport annuel 2020 présenté par le Délégataire a été 

analysé sur ses aspects techniques, juridiques et financiers, et il a 

été présenté en Commission Consultative des Services Publics 

Locaux. Il convient de prendre acte de la présentation du 

rapport.  

 

PREND ACTE 

21/12/414 AVENANT A LA CONVENTION D'APPLICATION DU SRDEII ENTRE LA 

REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR ET LA METROPOLE - 

CONDITIONS DE LEUR INTERVENTION COMPLEMENTAIRE DE 

COOPERATION - OCTROI DES AIDES ECONOMIQUES - 

PROLONGATION AU 31 DECEMBRE 2022 

 

Le Schéma Régional de Développement Economique, 

d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII), adopté le 17 mars 

2017 arrive à son terme. Le nouveau schéma régional étant en 

cours de rédaction pour une adoption au plus tard le 

31/12/2022, le SRDEII actuel sera valable jusqu'à cette date.  

La convention d'application du SRDEII signée entre la région et 

la Métropole prenant fin, quant à elle, au 31/12/2021, il est 

nécessaire, dans ce cadre, de la prolonger d'un an, par voie 

d'avenant pour permettre la poursuite des interventions 

économiques de la Métropole. 

Il est donc proposé de signer un avenant à la convention 

d'application du SRDEII signée entre la Région Provence-Alpes-

Côte d'Azur et la Métropole TPM pour prolonger sa durée 

d'exécution au 31/12/2022 maximum. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/415 CREATION D’UN FONDS DE SOUTIEN A LA PRODUCTION 

CINEMATOGRAPHIQUE, AUDIOVISUELLE ET NOUVEAUX MEDIAS ET 

MODALITES D’ATTRIBUTION DES AIDES 

 

Conformément aux axes définis dans son projet métropolitain 

adopté le 30 septembre 2021, la Métropole Toulon Provence 

Méditerranée souhaite développer et structurer la filière cinéma 

et audiovisuelle sur son territoire. Pour ce faire, elle dispose déjà 

d’un bureau métropolitain des tournages qui a pour mission de 

développer une offre de services attractive pour promouvoir le 

territoire et attirer les productions cinématographiques. Elle 

souhaite se doter, en complément, d'un fonds de soutien aux 

sociétés de production cinématographique et audiovisuelle 

ayant choisi le territoire métropolitain comme lieu de tournage. 

Ce soutien permettra de conforter la filière sur le territoire en 

favorisant l'embauche d'une main-d'œuvre locale, de 

développer l'attractivité de la Métropole par une visibilité accrue 

et de favoriser le tourisme et les retombées économiques 

directes et indirectes. 

Ces aides ainsi accordées par la Métropole constitueront des 

aides économiques au sens des dispositions de l’article L.1511-2 

du CGCT et s’inscriront dans le cadre du règlement (UE)               

n° 1407/2013 du 18 décembre 2013 de la Commission 

européenne relatif aux aides de minimis, modifié par le 

règlement (UE) n°2020-972 de la Commission européenne du          

2 juillet 2020. 

L’intervention de la Métropole sera conditionnée à l’intervention 

préalable de la Région Sud-Paca, qui est la collectivité chef de 

file en la matière et s’appuiera sur la convention d’application 

du SRDEII entre la Région et la Métropole fixant les conditions de 

leur intervention complémentaire de coopération dans le cadre 

des aides économiques. Cette possibilité de cumul est prévue 

par le Règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 

2014. 

Il convient donc de proposer la création de ce fonds de soutien 

et de définir les modalités d'attribution des aides conformément 

au cadre d'intervention défini. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/416 APPROBATION D'UN DISPOSITIF D’AIDE A L’IMMOBILIER DES 

ENTREPRISES ET DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION Y AFFERENT 

 

Doté d’un tissu productif compétitif et de filières d’excellence en 

constante expansion, le territoire Métropolitain représente de 

réelles opportunités de développement pour ses entreprises. 

Bénéficiant d’une forte attractivité et d’un dynamisme créatif, la 

Métropole souhaite compléter son offre d’accompagnement à 

chaque étape de la vie des entreprises 

(Incubateur/Pépinières/Hôtels d’Entreprises/Zones d’Activités) 

par un dispositif d’aide à l’investissement immobilier. En effet, 

l’investissement immobilier tend à ancrer durablement les 

entreprises, notamment en permettant l’extension des surfaces 

d’activités et conforte la capacité du territoire à créer de la 

valeur ajoutée.  

Il est donc proposé de créer un dispositif d’aide à 

l’investissement immobilier des entreprises sur l’ensemble du 

territoire Métropolitain, sous forme de subvention. 

Compatible avec les textes européens et nationaux en vigueur, 

ce dispositif s’adressera aux Petites, Moyennes et Grandes 

entreprises industrielles ou de services des filières stratégiques de 

la Métropole. S'agissant des grandes entreprises, elles ne seront 

éligibles que si elles sont situées en zones d’Aide à Finalité 

Régionale (Ollioules et la Seyne-sur-Mer) et seulement dans des 

cas exceptionnels. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/417 
 

CONSTITUTION D'UNE SOCIETE PUBLIQUE LOCALE A VOCATION 

EVENEMENTIELLE 

 

La Métropole Toulon Provence Méditerranée a créé le Bureau 

des Tournages dans le but de promouvoir son territoire comme 

terre de tournages. En effet l’accueil des tournages contribuent 

au dynamisme et à l’attractivité du territoire en générant des 

retombées économiques, touristiques et d’image. 

A ce titre, le bureau est chargé de promouvoir le territoire 

métropolitain auprès des organisateurs d’évènements 

professionnels et de tournages, et de faciliter l’accueil des 

évènements organisés par des tiers sur le territoire de la 

Métropole (évènements sportifs, culturels et autres). Pour ce 

faire, la Métropole doit pouvoir bénéficier d’un outil adapté et 

réactif capable de satisfaire ses besoins spécifiques.  

Au regard de ce qui précède, il est envisagé la constitution 

d'une société publique locale telle que créée par la loi n° 2010-

559 du 28 mai 2010 et prévue à l’article L.1531-1 du CGCT. 

L’objet social de cette société publique locale, à l’initiative de la 

Métropole Toulon Provence Méditerranée et de la Ville de 

Toulon, sera la gestion et l’exploitation d’équipements publics à 

vocation économique, culturelle et touristique, la promotion et le 

développement du rayonnement économique, culturel et 

touristique du territoire ainsi que l’organisation d’évènements 

dans le cadre de manifestations économiques, culturelles et 

sportives. Le capital social de cette société est envisagé à 

hauteur de 250 000 €, la participation de la Ville de Toulon étant 

envisagée à hauteur de 60 % et celle de la Métropole Toulon 

Provence Méditerranée à hauteur de 40 %. ». 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/418 COMPTE RENDU D'ACTIVITE DU CONCESSIONNAIRE (CRAC) 2020 

DE LA SOCIETE GRDF 

 

Suite à la mise à disposition du compte rendu annuel d'activité 

de la concession de distribution publique de gaz, pour l'exercice 

2020, il convient de prendre acte de la présentation du compte 

rendu d’activité du concessionnaire (CRAC) 2020 de la société 

GRDF, concessionnaire du réseau de distribution d’énergie gaz 

sur les communes de Carqueiranne, La Crau, Ollioules, Le Pradet, 

Saint Mandrier, La Seyne-sur-Mer, Six Fours, La Valette-du-Var, 

Hyères, La Garde et Toulon. 

Le contenu de ce CRAC est conforme au décret du 21 avril 

2016, publié à l'issue de la concertation menée tout au long de 

l'année 2015 entre des autorités concédantes représentant les 

principales associations d'élus et GRDF. 

 

PREND ACTE 
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21/12/419 COMPTE RENDU D'ACTIVITE DU CONCESSIONNAIRE (CRAC) 2020 

DES SOCIETES ENEDIS ET EDF (TARIF REGLEMENTE) 

 

Suite à la mise à disposition du compte rendu annuel d'activité 

de la concession de distribution publique d’énergie électrique, 

pour l'exercice 2020, il convient de prendre acte de la 

présentation du compte rendu d’activité conjoint des 

concessionnaires (CRAC) pour l’année 2020 des sociétés ENEDIS 

et EDF, concessionnaires du réseau de distribution d’énergie 

électrique sur les communes de de Hyères, la Garde et Toulon. 

 

PREND ACTE 

21/12/420 MISE A JOUR DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CREDITS 

DE PAIEMENT RELATIVE A LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 

2015-2022 DE L’OPERATION DE RECONVERSION DU SITE DE 

CHALUCET 

 

La gestion financière des engagements de la Métropole au titre 

de l’autorisation de programme relative à la programmation 

pluriannuelle de l’opération Reconversion du site de Chalucet 

pour les exercices budgétaires 2015 à 2022 est modifiée.  

Il s’agit de prendre en compte les montants mandatés, ne 

modifiant pas l’Autorisation de Programme mais en ajustant la 

répartition des Crédits de Paiement en fonction des retards de 

travaux, notamment dus au COVID-19, repoussant la réception 

des bâtiments et des voiries en 2021. 

Il y a lieu de procéder, comme chaque année, à l’actualisation 

de l’échéancier prévisionnel en tenant compte : 

• des mandatements réalisés en 2020 et 2021, 

• du retard dans l’avancement des travaux lié au COVID-19, qui 

amène à étaler les crédits de paiement sur une année 

supplémentaire en 2022. 

Ces ajustements de crédits de paiement n’ont aucune 

incidence financière sur le montant global de l’autorisation de 

programme fixé à 39 535 600 € TTC. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/421 MISE A JOUR DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CREDITS 

DE PAIEMENT PLURIANNUELLE 2021-2024 POUR LA 

REQUALIFICATION DES VOIRIES, BOULEVARD D'ORIENT, MISTRAL, 

CHATEAUBRIAND, RUE DE L'HIPPODROME, RUE CLAUDE DURANT, 

CHEMIN DU PERE ETERNEL, RUES DES CAPUCINES ET GROTTE DES 

FEES A HYERES-LES-PALMIERS 

 

L’état des lieux de nombreuses voiries de l’antenne d’Hyères a 

nécessité une requalification regroupée sous une seule et unique 

Autorisation de Programme votée en 2020. 

La situation sanitaire liée à la Covid-19 a engendré un délai plus 

important de mise en œuvre des opérations, et ainsi a 

bouleversé la programmation des opérations initialement 

prévues. Au vu de l’avancement de l’opération, il convient 

aujourd’hui d’actualiser l’échéancier prévisionnel, tout en 

sachant que ces ajustements de crédits de paiement n’ont 

aucune incidence financière sur le montant global de 

l’autorisation de programme fixé à 7 400 000 €TTC, la durée est 

portée de 3 à 4 ans pour les années 2021 à 2024. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/422 MISE A JOUR DES CREDITS DE PAIEMENT DE L’AUTORISATION DE 

PROGRAMME RELATIVE A LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 

2020-2022 POUR L’OPERATION DE MISE A NIVEAU ET DE 

CONFORTEMENT DU BARRAGE DE DARDENNES 

Il s’agit de mettre à jour l’échéancier de crédits de paiement de 

l’autorisation de programme votée le 25 mars 2021 relatif à la 

sécurisation du Barrage de Dardennes. Il s’agit de mettre à jour 

l’échéancier de crédits de paiement de l’autorisation de 

programme votée le 25 mars 2021 relatif à la sécurisation du 

Barrage de Dardennes. Cette mise à jour n’a aucune incidence 

sur le montant, ni sur la durée fixée à 3 ans de l’autorisation de 

programme. 

Des travaux de confortement non prévus au niveau du chenal 

adjacent, liés à la mauvaise nature du sol constatée lors des 

opérations de terrassements de l’évacuateur de crue en rive 

gauche ont entraîné un décalage de 2 mois dans le planning 

d’exécution des travaux de terrassement et de génie civil, au 

cours de l’année 2021. Ce décalage n’ayant pu à ce jour être 

absorbé, l’échéancier des crédits de paiement est simplement 

adapté à l’exécution réelle du chantier. Cette mise à jour de 

l'autorisation de programme n'a aucune incidence sur le 

montant initial de 13 500 000 € TTC, ni sur sa durée de 3 ans pour 

les années de 2020 à 2022. 

 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/423 MISE A JOUR DE L'AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CREDITS 

DE PAIEMENT RELATIVE A LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE 

2020-2022 POUR L'AMENAGEMENT DE LA CORNICHE PHILIPPE 

GIOVANNINI A LA SEYNE-SUR-MER 

 

Par délibération n° 20/07/75 du 20 juillet 2020, une autorisation de 

programme a été votée par le Conseil Métropolitain pour 

permettre la programmation pluriannuelle relative au projet 

d'aménagement de la corniche Philippe GIOVANNINI à la 

Seyne-sur-Mer d’un montant total de 2 600 000 € TTC.  

Compte tenu de l’absence de mandatements en 2020 pour les 

travaux en raison de la notification des marchés publics, il y a 

lieu de procéder à l’actualisation de l’échéancier prévisionnel.  

Cette mise à jour de l’échéancier des crédits de paiement n’a 

pas d’incidence financière sur le montant global de 

l’autorisation de programme initiale fixée à 2 600 000 € TTC, ni sur 

sa durée de 3 ans pour les années 2020 à 2022. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/424 MODALITES DE LA CONCERTATION PREALABLE POUR LE PROJET 

D’AMENAGEMENT DE LA CORNICHE TAMARIS A LA-SEYNE-SUR-

MER 

 

Conformément au Code de l'Urbanisme et de l’Environnement, il 

est nécessaire d'engager une concertation préalable pour le 

projet d’aménagement de la corniche Tamaris à la                                      

Seyne-sur-Mer. 

Cette opération nécessite le réaménagement de l’ensemble de 

la corniche Tamaris sur environ 4 kms et de certaines parcelles 

adjacentes. 

Les objectifs de ce projet sont : 

- de réaliser une promenade sur la corniche Tamaris, avec 

notamment, une chaussée routière recalibrée pour une 

circulation apaisée, de mettre en valeur les différents 

patrimoines, paysagers, naturels et architecturaux, de concilier 

et renforcer une pluralité des usages et le développement 

économique et social du site, 

- d’offrir de nouveaux espaces de détente, culturels, ludiques et 

éducatifs, d’améliorer l’accès de la corniche par les transports 

collectifs maritimes et terrestres, et de préserver l’environnement. 

A ce titre, un registre d’observations sera mis à la disposition du 

public en mairie de la Seyne-sur-Mer et dans les locaux de la 

Métropole. 

L’organisation de réunions publiques d’information et 

d’échanges avec le public, les associations et toutes autres 

personnes concernées seront prévues, ainsi que des 

concertations « ouvertes » afin de permettre d'échanger sur les 

objectifs et les enjeux du projet. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/425 TARIFICATION EAU POTABLE - COMMUNES EN DELEGATION DE 

SERVICE PUBLIC - PART METROPOLITAINE A COMPTER DU 

01/01/2022 

 

La redevance eau potable couvre l’ensemble des charges du 

service d’eau potable et notamment les investissements. Elle 

comprend une part variable proportionnelle à la consommation 

de l’abonné et une part fixe qui constitue l’abonnement.  

• Sur les communes pour lesquelles le service de l’eau potable 

est géré en délégation de service public (La Seyne-sur-Mer, 

Saint-Mandrier, Ollioules, Toulon, le Revest-les-Eaux, 

Carqueiranne, le Pradet, la Valette-du-Var, la Crau et Hyères-les-

Palmiers), la redevance eau potable est composée d’une part 

destinée à la rémunération du Concessionnaire et d’une part 

destinée à la Collectivité, 

• Pour les communes du secteur Centre, un nouveau contrat de 

délégation de service public a été conclu par délibération du 30 

septembre 2021. Il entre en vigueur au 01/01/2022 pour les 

communes du Pradet, de la Valette et de Toulon et au 

01/05/2023 pour la commune du Revest. Sur ces quatre 

communes, il convient de fixer la nouvelle part métropolitaine de 

la redevance eau potable.  

Pour les autres communes de la Métropole non concernées par 

ce nouveau contrat, la part métropolitaine est rappelée pour 

mémoire dans la délibération et n’est pas modifiée.  

Le montant de la facture type globale eau et assainissement de 

120 m3 reste constant.  

 

Adopté à 

l’unanimité  

 



 
 

Page 35 sur 60 

 

21/12/426 TARIFICATION ASSAINISSEMENT - PART MÉTROPOLITAINE A 

COMPTER DU 01/01/2022 

 

La redevance assainissement collectif couvre l’ensemble des 

charges du service de collecte et traitement des eaux usées et 

notamment les investissements.  

La redevance comprend plusieurs parts : 

- une part « collecte » destinée à la rémunération du 

concessionnaire en charge de l’exploitation des réseaux, pour 

les communes en Délégation de Service Public,  

- une part « traitement » destinée à la rémunération du 

concessionnaire en charge des stations d’épuration, 

- une part « transport » destinée à la rémunération du 

concessionnaire en charge de la galerie de Lagoubran à Cap 

Sicié, pour les communes raccordées sur la station Amphitria, 

- une part destinée à la collectivité, dite part « métropolitaine ». 

Jusqu’alors, le tarif qui était voté correspondait au montant 

global de la redevance, toutes parts confondues. 

Les parts concessionnaires étant fixées dans les différents 

contrats de DSP, Il est proposé de fixer la part Métropolitaine 

2022 qui est reconduite sur les mêmes bases que 2021 (la 

redevance reste constante depuis 2019). 

Cette disposition est ainsi analogue à ce qui est appliqué pour 

les tarifs de l’eau potable. Afin de maintenir un montant 

constant de la facture type 120 m3, une baisse de 3 centimes 

par m3 sur la part assainissement Métropolitaine est appliquée à 

la commune du Pradet afin de compenser l’impact du nouveau 

contrat de DSP eau potable. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/427 RAPPORTS ANNUELS D’EXPLOITATION DES CONCESSIONS DE 

PLAGE DE LA METROPOLE - SAISON 2020 

 

La Métropole Toulon Provence Méditerranée est devenue au                   

1er janvier 2018, autorité concessionnaire de l’Etat pour les 

plages et que, de fait elle s’est substituée aux communes dans la 

gestion des plages et des sous-traité d’exploitation sur 

l’ensemble du territoire Métropolitain.  

Cela concernait en 2020, 19 concessions de plages comprenant 

au total 32 lots de plage dont 26 attribués et 24 exploités sous 

forme de Délégation de Service Public.  

Le concessionnaire doit présenter chaque année à l’Etat un 

rapport retraçant le fonctionnement des concessions de plage 

complété, le cas échéant, par les rapports d’exploitation des lots 

de plage transmis par les délégataires.  

Pour répondre à cette obligation la Métropole a exploité les 

données transmises, par les communes et les antennes 

métropolitaines et par les titulaires des lots de plage ayant 

exploité leur lot en 2020, et il est proposé de prendre acte : 

- du Rapport Annuel d’Exploitation des concessions de plage 

2020 (RAE 2020),  

- du Rapport des Délégataires des lots de plage 2020 (RAD 2020),  

- du Rapport Annuel des Contrôles des lots de plage 2020 (RAC 

2020). 

 

PREND ACTE 
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21/12/428 DEMANDE DE CONCESSION DE PLAGE ARTIFICIELLE DU 

MOURILLON ET DE CREATION DE DEUX CONCESSIONS 

D’UTILISATION ATTENANTES - COMMUNE DE TOULON  

 

La Concession de plage du Mourillon à Toulon arrive à 

échéance le 31 décembre 2023 et il est nécessaire dès à présent 

de demander une nouvelle concession pour 10 ans pour être en 

mesure de relancer et attribuer dans les délais les lots de plage 

et assurer en janvier 2024 la continuité du service public de bain 

de mer. 

 

La continuité de cheminement entre l’anse principale du Lido et 

la portion de plage située sous le fort Saint Louis étant rompue, la 

Métropole TPM doit détacher ce secteur de l’ancien périmètre 

de concession de plage et déposer à la DDTM un dossier de 

demande de création d’une concession d’utilisation pour 30 ans 

 - pour des ouvrages de protection de la voirie Littoral Frédéric 

Mistral et du parking Saint Louis - compétence « voirie » de TPM, 

 - Pour des ouvrages en dur permettant le cheminement urbain – 

compétence «espaces publics dédiés aux déplacement 

urbains» de la Métropole TPM. 
 

Par ailleurs, la commune travaille à un projet d’amélioration et 

de modernisation de la base nautique de l’anse Tabarly. Ces 

activités étant étroitement liées au milieu marin la partie du 

Domaine Public Maritime située sur l’anse Tabarly va donc 

également être détachée du périmètre de l’ancienne 

concession de plage dans le cadre d’un dossier de demande 

de création d’une concession d’utilisation pour une base 

nautique gérée par la commune pour une durée de 30 ans. 
 

De ce fait, le maintien dans la concession de plage du Mourillon 

de la digue, du pont, du quai et de la presqu’île Tabarly qui 

assuraient la continuité de cheminement entre l’anse des Pins et 

l’anse Tabarly n’est plus opportun car non liés à l’activité de 

bains de mer et feront donc eux aussi l’objet d’une concession 

d’utilisation pour 30 ans dont l’objet sera la protection de la 

promenade Henri Fabre - compétence métropolitaine 

compétence «espaces publics dédiés aux déplacement 

urbains» de la Métropole TPM.  

 

Adopté à 

l’unanimité  

 



 
 

Page 38 sur 60 

 

21/12/429 DEBAT SUR LA POLITIQUE LOCALE DE L'URBANISME SUR L'ANNEE 

2021 

 

L'article L5211-62 du Code Général des Collectivités Territoriales 

prévoit que "lorsqu'un Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale à fiscalité propre exerce la compétence 

relative au Plan Local d'Urbanisme, son organe délibérant tient, 

au moins une fois par an, un débat portant sur la politique locale 

de l'urbanisme".  

Il convient donc d'organiser ce débat pour l'année 2021 qui ne 

donne pas lieu à un vote. 

 

PREND ACTE 

21/12/430 REVISION GENERALE DU PLU DE LA COMMUNE DE LA CRAU - 

DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET 

D'AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 

 

La commune de La Crau a prescrit la révision générale de son 

Plan Local d'Urbanisme le 9 novembre 2017. La Métropole par 

délibération du 13 février 2018 a décidé de poursuivre et 

d'achever la procédure de révision générale du Plan Local 

d'Urbanisme de La Crau. 

La commune a accepté la poursuite de cette procédure par la 

Métropole par délibération n°2018/012/12 du 4 mars 2018. 
 

Il est proposé de prendre acte de la tenue du débat sur les 

orientations générales du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD)  

• 1- Préserver l’héritage agricole et l’environnement naturel, 

garants du cadre de vie et de l’identité, 

• 2- Conforter l'économie traditionnelle et favoriser une 

diversification à haute valeur ajoutée, 

• 3- Améliorer la vie quotidienne et réunir les conditions d'une vie 

sociale harmonieuse. 

 

PREND ACTE 
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21/12/431 VILLE DE TOULON - RENOUVELLEMENT URBAIN CENTRE-VILLE - 

CONVENTION DE GESTION - AVENANT N°3 - AUTORISATION DE 

SIGNATURE 

 

Conformément à l’article L 5215-27 du Code Général des 

Collectivités Territoriales applicables aux Métropoles, une 

convention de gestion a été signée le 29 mars 2019 par la 

Métropole, la Ville et son aménageur Var Aménagement 

Développement pour permettre le suivi et l’exécution par la Ville 

de l’opération de renouvellement urbain de son centre et dans 

le cadre d’une concession d’aménagement ayant pris effet le 

31 mai 2017 pour une durée de 10 ans.  

Pour permettre un suivi financier pluriannuel, il a été convenu 

dans la convention de gestion, que la Métropole délibère 

chaque fin d’année, au vu du compte rendu à la collectivité 

(CRAC) approuvé par la Ville. 

Ce document rend compte des actions réalisées en 2020 et 

actualise les prévisions opérationnelles et financières de la 

concession comme suit : 

2021 : Actualisation 2020 au vu des éléments du CRAC 2021 : 

- Participation TPM à l'équilibre global de l'opération                                

1 881 279 € HT (inchangé) 

- Participation TPM aux travaux et équipements publics 

métropolitains : 8 593 669 € HT soit 10 312 402, 80 € TTC 

(inchangé). 

2022 : Prévisions au vu des éléments du CRAC 2021 : 

- Participation TPM à l'équilibre global de l'opération                         

1 763 718 € HT, 

- Participation TPM aux travaux et équipements publics 

métropolitains : 2 113 900 € HT soit 2 536 681, 20 € TTC. 

Il est proposé de signer l’avenant n°3 à la convention de gestion 

tripartite pour valider les évolutions à apporter au sein du PPI de 

la Métropole et acter le montant du remboursement à la Ville 

pour l'année en cours. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/432 VILLE DE HYERES - RENOUVELLEMENT URBAIN CENTRE-VILLE ET 

QUARTIER DE LA GARE - CONVENTION DE GESTION - AVENANT N°3 

- AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

Une convention de gestion a été signée le 11 février 2019 par la 

Métropole, la Ville d'Hyères, et son aménageur Var 

Aménagement Développement pour permettre le suivi et 

l'exécution par la Ville de l'opération de renouvellement urbain 

de son centre historique et du quartier de la gare, dans le cadre 

d'une concession d'aménagement ayant pris effet le                             

26 Mai 2018 pour une durée de dix ans. 

La Métropole, par voie d’avenant à la convention de gestion 

tripartite, délibère chaque fin d’année, au vu du compte rendu 

à la collectivité (CRAC) approuvé par la Ville, pour valider les 

évolutions à apporter au sein du Programme Pluriannuel 

d’investissement de la Métropole et acter le montant du 

remboursement à la Ville pour l’année en cours. 

Ce document rend compte des actions réalisées en 2020 et 

actualise les prévisions opérationnelles et financières de la 

concession comme suit : 

2021 : Actualisation au vu des éléments du CRAC 2021 : 

- Participation TPM à l'équilibre global de l'opération                             

450 000 € HT (inchangé) 

- Participation TPM aux travaux et aménagements publics 

métropolitains : 1 650 000 € HT soit 1 980 000 € TTC (inchangé) 

2022 : Prévisions au vu des éléments du CRAC 2021 : 

- Participation TPM à l'équilibre global de l'opération                             

552 000€ HT,  

- Participation TPM aux travaux et aménagements publics 

métropolitains : 1 350 000 € HT soit 1 620 000 € TTC. 

Il est proposé de signer l'avenant n°3 à la convention de gestion 

tripartite pour valider les évolutions à apporter au sein du 

Programme Pluriannuel d'investissement de la Métropole et acter 

le montant du remboursement à la Ville pour l'année en cours.  

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/433 VILLE DE HYERES - DEFINITION DES MODALITÉS DE MISE A 

DISPOSITION DU DOSSIER AU PUBLIC DE LA MODIFICATION 

SIMPLIFIÉE N°3 DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

 

Le Plan Local d’Urbanisme de la ville de Hyères-les-Palmiers 

approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du                    

10 février 2017, a connu plusieurs évolutions.  

La rédaction actuelle du PLU d’Hyères ne permettant pas la 

réalisation du projet d’habitat individuel tel que défini par la ZAC 

de la Crestade Demi-Lune, il est apparu nécessaire de procéder 

à l’adaptation de trois règles applicables au secteur 2AU 

correspondant : 

- adaptation des règles spécifiques aux lotissements concernant 

l’application de l’article R151-21 CU, 

- adaptation des règles de prospect par rapport aux emprises 

publiques,  

- simplification de la règle concernant les toitures. 

La mise à disposition au public est inhérente à une procédure de 

modification simplifiée, cette délibération définit et approuve les 

modalités de mise à disposition de la modification simplifiée n°3 

(publication, dates de mise à disposition, modalités de 

consultation du projet, registre de concertation). 

Il est proposé d’approuver les modalités de mise à disposition au 

public du projet de modification simplifiée n°3 du PLU de Hyères-

les-Palmiers. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/434 RAPPORT D’ACTIVITES 2020 DE LA REGIE D’EXPLOITATION ET DE 

DEVELOPPEMENT DES INSTALLATIONS DU FARON (REDIF) 

 

Conformément à l'article R-2221-52 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Directeur de la Régie d'Exploitation et 

de Développement des Installations du Faron fait établir chaque 

année, après inventaire, un rapport d'activités de la régie relatif 

au dernier exercice. 

Ce document accompagné du compte financier a été transmis 

à la Métropole qui constitue la collectivité de rattachement. 

C'est à titre d'information que nous l'examinons aujourd'hui, 

après qu'il eût été soumis à la dernière Commission Consultative 

des Services Publics Locaux.  

Il convient de prendre acte du rapport d’activités 2020 de la 

régie d’exploitation et de développement des installations du 

Faron. 

 

PREND ACTE 
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21/12/435 RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES DE LA DELEGATION DE SERVICE 

PUBLIC PORTANT SUR LES PARKINGS EN OUVRAGE SUR LA VILLE DE 

TOULON - ANNEE 2020 

 

Conformément aux dispositions du CGCT et du Code de la 

Commande Publique, il est proposé de prendre acte de la 

remise du Rapport annuel d’activités 2020 de la Q-Park, 

concessionnaire de la Délégation de Service Public pour les 

parkings en ouvrage sur la ville de Toulon.  

 

PREND ACTE 

21/12/436 RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITES DE LA DELEGATION DE SERVICE 

PUBLIC POUR LA GESTION ET L’EXPLOITATION DES PARCS EN 

OUVRAGE GAMBETTA, CLEMENCEAU ET CASINO A HYERES-LES-

PALMIERS - ANNEE 2020 

 

Conformément aux dispositions du CGCT et du code de la 

commande publique, l’assemblée délibérante prend acte de la 

remise du Rapport Annuel d’Activités 2020 de la société INDIGO 

pour les parkings du centre-ville de Hyères. 

 

PREND ACTE 

21/12/437 RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITES DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

DU PARKING DU PORT DE LA TOUR FONDUE 2020 

 

Le parking de la Tour Fondue à Hyères est concédé à la société 

Indigo jusqu’au 31 décembre 2021. Conformément aux 

dispositions du CGCT et du code de la commande publique, 

l’assemblée délibérante prend acte de la remise du Rapport 

Annuel d’Activités 2020 de la société INDIGO  

 

PREND ACTE 
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21/12/438 RAPPORT D’ACTIVITES DU DELEGATAIRE RMTT, TITULAIRE DE LA 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DE TRANSPORTS URBAINS - 

EXERCICE 2020 

 

En application du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

délégataire produit chaque année avant le 1er juin à l'autorité 

délégante un rapport comportant notamment les comptes 

retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la 

délégation de service public et une analyse de la qualité de 

service. 

Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité 

délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service 

public.  

La Commission Consultative des Services Publics Locaux a donné 

son avis le 31 août 2021. 

Cette délibération a pour objet de prendre acte de la remise du 

rapport de délégation par la RMTT SA, pour l’année 2020. 

 

PREND ACTE 

21/12/439 DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DE TRANSPORTS URBAINS - 

REMISE DU COMPTE RENDU D'ACTIVITES DU RAPPORT ANNUEL DE 

LA TLV/TVM POUR L'EXERCICE 2020 

 

En application du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

délégataire produit chaque année avant le 1er juin à l'autorité 

délégante un rapport comportant notamment les comptes 

retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la 

délégation de service public et une analyse de la qualité de 

service. 

Ce rapport est assorti d'une annexe permettant à l'autorité 

délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service 

public.  

La Commission Consultative des Services Publics Locaux a donné 

son avis le 31 août 2021. 

Compte tenu de l’importance des délégations de service public 

confiées à la RMTT, le Cabinet BDO a procédé à son examen et 

a rendu son rapport qui a été présenté à la sous-commission de 

contrôle des comptes qui s’est réunie le vendredi 05 novembre 

2021. 

Cette délibération a pour objet de prendre acte de la remise du 

rapport d’activités du délégataire TLV/TVM. 

 

PREND ACTE 
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21/12/440 ADAPTATION DE L’OFFRE DU RESEAU MISTRAL CONSECUTIVE AUX 

MANIFESTATIONS CULTURELLES DE L’ETE 2021 

 

Lorsque les manifestations ont pu reprendre après la COVID19 au 

cours de l’année 2021, l’offre du réseau Mistral a été adaptée en 

conséquence dans le but de poursuivre le développement du 

transport public et d’encourager le report modal vers celui-ci à 

l’occasion de ces manifestations. 

Le contrat passé avec la RMTT permet d’engager des dépenses 

supplémentaires exceptionnelles à concurrence de 20 000 euros 

par an. 

Ce montant est apparu insuffisant en 2021 au regard du nombre 

et de l’ampleur des actions engagées. 

Des renforcements ponctuels de l’offre du Réseau Mistral se sont 

avérés nécessaires en fonction des horaires, des lieux et des 

zones d’influence de ces manifestations augmentant les 

dépenses allouées à ces actions de + 28 020,61€ HT et modifiant 

le contrat de Délégation de service public en conséquence. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/441 PARKING ZENITH PREFECTURE A TOULON - CHOIX DU MODE DE 

GESTION 

 

  

En date du 15 juin 2020, la Métropole Toulon Provence 

Méditerranée a conclu avec le Groupement 

GCC/SENEC/ATELIER 5/GIE ALETHIA BETREC ADRET / GUYOMAR 

/ERG un marché pour la Conception et la Réalisation du Parking  

« Zénith-Préfecture ».  

Les travaux sont en cours et la livraison du parking est prévue 

pour le 1er trimestre 2023.  
 

Il convient d’étudier son futur mode d’exploitation. Au vu de 

l’analyse produite dans le rapport pour le choix sur le mode de 

gestion dudit parking, il est envisagé « la gestion déléguée ».  

Le délégataire aura à sa charge d’assurer l’exploitation et 

l’entretien du parking pour une durée prévisionnelle proposée 

de 5 ans.  
 

Il est proposé d’approuver le rapport sur les choix du mode de 

gestion et le principe du recours à un contrat de concession sous 

la forme d’une Délégation de Service Public pour l’exploitation 

du Parking « Zénith Préfecture ». 

  

 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/442 REMBOURSEMENT A LA COMMUNE DE HYERES-LES-PALMIERS DE 

FRAIS SUPPORTES EN 2020 POUR LE COMPTE DE LA METROPOLE - 

PARKING GAMBETTA COPROPRIETE OLBIA 

 

Le volume du parking Gambetta, fait partie intégrante de la 

copropriété du Centre OLBIA. Suite au transfert de la 

compétence « Parcs et aires de stationnement » à la Métropole 

TPM, il convient de régulariser les dépenses engagées par la 

Commune. 

 

La Commune d'Hyères a pris en charge les charges afférentes à 

la quote-part du volume du parking Gambetta : 

-pour l’année 2020 pour un montant de 122 357,69 € TTC. 

La Commune a pris un certificat administratif en date du 25 août 

2021 actant un trop perçu d’un montant de 16 049,51€ TTC 

Il convient de régulariser les dépenses engagées par la 

commune d’Hyères : 

- Pour l’année 2020 : à hauteur de la différence, soit 106 308,18 € 

(122 357,69 – 16 049,51) afin qu’elles soient prises en charge par 

la Métropole. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/443 REMBOURSEMENT A LA COMMUNE DE HYERES-LES-PALMIERS DE 

FRAIS SUPPORTES AU PREMIER SEMESTRE 2021 POUR LE COMPTE DE 

LA METROPOLE - PARKING GAMBETTA COPROPRIETE OLBIA 

 

Depuis le passage en Métropole, TPM est devenue compétente 

pour la création, l’aménagement, la gestion et l’entretien des 

parcs et aires de stationnement. Le parking de Gambetta est 

situé dans une copropriété. 

Toutes les démarches n’ont pu être faite à ce jour par le syndic 

de copropriété pour substituer la Métropole à la Ville dans ses 

instances de telle sorte que la commune a pris en charge les 

charges afférentes à la quote part du volume du parking 

Gambetta pour l’année 2020. 
 

Il convient de régulariser les dépenses engagées par la 

Commune à hauteur de 61 372,48€ pour le premier semestre 

2021 afin qu’elles soient prises en charge par la Métropole. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/444 ADOPTION DES STATUTS DE LA REGIE DES PARKINGS 

METROPOLITAINS  

 

La Métropole TPM exerce la compétence parcs et aires de 

stationnement sur l’ensemble de son territoire. A ce titre, elle doit 

constituer une régie conformément à l’article L.-1412-1 du CGCT. 

Cette création de régie pour l’exploitation du service public de 

stationnement prendra effet à compter du 01/01/2022. Elle sera 

dotée de la seule autonomie financière. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/445 DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D’EXPLOITATION ET DU 

(DE LA) DIRECTEUR (TRICE) DE LA REGIE DES PARKINGS 

METROPOLITAINS - A SEULE AUTONOMIE FINANCIERE 

 

Suite à la création à compter du 1er janvier 2022 de la « régie 

des parkings métropolitains » dotée de la seule autonomie 

financière pour l’exploitation du service public de 

Stationnement, il y a lieu de désigner six membres au Conseil 

d’Exploitation de la régie métropolitaine du stationnement, dont 

cinq (5) Élus de la Métropole et un membre représentant 

Porquerolles, ainsi que le / la Directeur /trice, du Conseil 

d’Exploitation de la régie métropolitaine du stationnement. 

Parmi les élus, les candidatures proposées sont :  

Monsieur Amaury CHARRETON 

Monsieur Guillaume CAPOBIANCO 

Monsieur Joël TONELLI 

Madame Valérie BATTESTI 

Monsieur Erick MASCARO 

La candidature de Madame Anaïs DELAYGUES membre 

représentant Porquerolles, est proposée. 

Considérant qu’il y a lieu de désigner le / la Directeur /trice, du 

Conseil d’Exploitation de la régie métropolitaine du 

stationnement, la candidature de Monsieur Fabrice LHERBET est 

proposée. 

Il sera procédé aux désignations des représentants de la 

Métropole TPM par un vote à mains levées conformément aux 

dispositions de l’article L2121-21 du CGCT. 

Les candidatures retenues sont :  

- Monsieur Amaury CHARRETON – Élu de la Métropole  

- Monsieur Guillaume CAPOBIANCO - Élu de la Métropole  

- Monsieur Joël TONELLI - Élu de la Métropole  

- Madame Valérie BATTESTI - Élue de la Métropole  

- Monsieur Erick MASCARO- Élu de la Métropole  

- Madame Anaïs DELAYGUES - Membre représentant 

Porquerolles, 

- Monsieur Fabrice LHERBET - Directeur du Conseil 

d’Exploitation de la régie métropolitaine du stationnement 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/446 REGIE DES PARKINGS METROPOLITAINS - TARIFICATION DU 

PARKING MARTINI SUR LE TERRITOIRE DE LA SEYNE-SUR-MER A 

COMPTER DU 1er JANVIER 2022 

 

Depuis le passage en Métropole, TPM est devenue compétente 

pour la création, l’aménagement, la gestion et l’entretien des 

parcs et aires de stationnement. 

Le parking Martini, exploité en régie n’avait pas fait l’objet 

d’évolution tarifaire ces dernières années. 

En accord avec la commune, il convient de faire évoluer la 

tarification et de fixer les tarifs publics qui s’appliqueront à 

compter du 1er janvier 2022. 

 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/447 REGIE DES PARKINGS METROPOLITAINS - TARIFICATION DES 

PARKINGS SUR LE TERRITOIRE DE SIX-FOURS-LES-PLAGES A 

COMPTER DU 1er JANVIER 2022 

 

Depuis le passage en Métropole, TPM est devenue compétente 

pour la création, l’aménagement, la gestion et l’entretien des 

parcs et aires de stationnement. 

Les parkings « Hôtel de Ville », « Tassigny », « Frégate », « Rayon de 

Soleil » et « Citadelle » à Six-Fours-les-Plages n’ont pas fait l’objet 

d’évolution tarifaire ces dernières années. En accord avec la 

commune, il convient de faire évoluer la tarification et de fixer 

les tarifs publics qui s’appliqueront à compter du 1er janvier 2022. 

 

Adopté à la 

majorité 

 

21/12/448 REGIE DES PARKINGS METROPOLITAINS - TARIFICATION DU 

PARKING DE LA TOUR FONDUE SUR LE TERRITOIRE DE HYERES-LES-

PALMIERS COMPTER DU 1er JANVIER 2022 

 

La Métropole exerce de plein droit depuis le 1er Janvier 2018 la 

compétence « parcs et aires de stationnement ». 

Par délibération N°21/09/317 du 30 septembre 2021, le Conseil 

Métropolitain de Toulon Provence Méditerranée a approuvé le 

principe du recours à une gestion en régie directe pour 

l’exploitation du Parking de la « Tour Fondue » à Hyères à 

compter du 1er janvier 2022. Il convient donc de fixer la 

tarification applicable au 1er janvier 2022. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/449 CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT DES ETUDES DE NIVEAU 

AVANT-PROJET DES PHASES 1 & 2 DE LA LIGNE NOUVELLE 

PROVENCE COTE D'AZUR (LNPCA) 

 

La Métropole TPM au titre du Plan de déplacement urbain 

promeut le développement des transports en commun et des 

modes alternatifs à l’usage de l’autosolisme.  

A ce titre elle soutient le projet d’amélioration des trains du 

quotidien au ¼ d’heure (RER Toulonnais) et son intégration 

depuis les dernières décisions ministérielles dans le projet de 

Ligne Nouvelle Provence Côte d’Azur (LNPCA). 

Dès lors, il convient d’une part d'adopter la présente convention 

qui porte sur le financement des études de niveau avant-projet 

des phases 1 et 2 de la LNPCA et d'autre part d'approuver un 

fonds de concours de 1 132 500 euros correspondant à 3.75% du 

montants des études à engager estimée à 30 200 000 euros. 

Ce fonds sera pour 945 000 euros attribués au périmètre SNCF 

Réseau et pour 187 500 euros attribués au périmètre SNCF Gares 

et Connexions 

 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/450 AVIS SUR LE DOSSIER PORTANT SUR L’UTILITE PUBLIQUE ET LA MISE 

EN COMPATIBILITE DU PLAN LOCAL D’URBANISME DANS LE CADRE 

DU PROJET DE CREATION DE LA LIGNE FERROVIAIRE NOUVELLE 

PROVENCE-COTE D’AZUR - PHASES 1 ET 2 

 

La Métropole TPM soutient le projet d’amélioration des trains du 

quotidien au ¼ d’heure (RER Toulonnais) intégré depuis les 

dernières décisions ministérielles dans le projet de Ligne Nouvelle 

Provence Côte d’Azur (LNPCA). 

Les phases 1 et 2 du projet LNPCA visent : 

- d'une part, à désaturer les nœuds ferroviaires de Marseille, de 

Toulon et de la Côte d'Azur pour répondre aux besoins de 

transports du quotidien de ces aires métropolitaines et améliorer 

les conditions d'exploitation et de robustesse du réseau ferré 

existant,  

- d'autre part, elles font l’objet d’études préalables à l’enquête 

d’utilité publique pour alimenter le dossier d’enquête publique et 

l’étude d’impact ainsi que d’échanges avec toutes les 

collectivités concernées et de la Métropole. 

Le projet des phases 1 & 2 est composé de multiples opérations 

réparties sur l’axe Marseille-Vintimille telles que présentées en 

annexe à la délibération et notamment : 

 La dénivellation en terrier de la bifurcation de la Pauline et 

l’aménagement de la gare La Pauline-Hyères ; 

 L’aménagement d’un terminus Ouest de la navette 

toulonnaise à Saint-Cyr ; 

 L’aménagement d’un terminus Est de la navette 

toulonnaise à Carnoules. 

Il convient d'émettre un avis sur ce dossier d’enquête publique 

portant sur l’utilité publique et la mise en compatibilité des 

documents d’urbanisme des communes concernées. 

 

Adopté à la 

majorité 
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21/12/451 RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITES DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

DE LA CONCESSION COMMERCE DU PORT DE TOULON - LA 

SEYNE/BREGAILLON – 2020 

 

La Métropole Toulon Provence Méditerranée est autorité 

portuaire sur le port de Toulon-La Seyne/Brégaillon dont l'activité 

"commerce" est concédée à la Chambre de Commerce et 

d'Industrie du Var (CCIV). 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, 

les délégataires doivent transmettre, chaque année, un rapport 

comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 

opérations afférentes à l'exécution du contrat de concession et 

une analyse de la qualité des ouvrages ou des services ainsi que 

les conditions d'exécution du service public au regard 

notamment des conditions d'accueil du public et de la 

préservation du domaine. 

Le concessionnaire a donc transmis ces informations pour 

l'année 2020 au Conseil Métropolitain qui doit prendre acte de 

la présentation du rapport annuel du délégataire. 

 

PREND ACTE 

21/12/452 RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITES DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

DE LA CONCESSION PLAISANCE DU PORT DE TOULON - LA 

SEYNE/BREGAILLON – 2020 

 

La Métropole Toulon Provence Méditerranée est autorité 

portuaire sur le port de Toulon-La Seyne/Brégaillon dont l'activité 

"plaisance" est concédée à la Chambre de Commerce et 

d'Industrie du Var (CCIV). 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, 

les délégataires doivent transmettre, chaque année, un rapport 

comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 

opérations afférentes à l'exécution du contrat de concession et 

une analyse de la qualité des ouvrages ou des services ainsi que 

les conditions d'exécution du service public au regard 

notamment des conditions d'accueil du public et de la 

préservation du domaine. 

Le concessionnaire a donc transmis ces informations pour 

l'année 2020 au Conseil Métropolitain qui doit prendre acte de 

la présentation du rapport annuel du délégataire. 

 

PREND ACTE 



 
 

Page 51 sur 60 

 

21/12/453 RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITES DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

DE LA GRUE DU PORT DE PORQUEROLLES 2020 

 

La Métropole Toulon Provence Méditerranée est autorité 

portuaire sur le port de Porquerolles qu’elle gère en régie. 

L'exploitation de la grue de l'aire de carénage située dans le 

périmètre portuaire est concédée à la société Yacht Service. 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, 

les délégataires doivent transmettre, chaque année, un rapport 

comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 

opérations afférentes à l'exécution du contrat de concession et 

une analyse de la qualité des ouvrages ou des services ainsi que 

les conditions d'exécution du service public au regard 

notamment des conditions d'accueil du public et de la 

préservation du domaine. 

Le concessionnaire a donc transmis ces informations pour 

l'année 2020 au Conseil Métropolitain qui doit prendre acte de 

la présentation du rapport annuel du délégataire. 

 

PREND ACTE 

21/12/454 PORT DE L’AYGUADE DU LEVANT - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET 

REDEVANCES DE STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES 

AU 1er JANVIER 2022 

 

La Métropole TPM est autorité portuaire sur le Port de l’Ayguade 

du Levant qu’elle gère en régie. 

L'occupation ou l’utilisation du plan d’eau ou des terre-pleins 

dans l’enceinte du périmètre du domaine portuaire nécessite 

une autorisation d’occupation temporaire du domaine public 

qui donne lieu au paiement d'une redevance perçue par la 

Régie du port. 

De même, l’usage des outillages publics situés dans l’enceinte 

du périmètre du domaine portuaire donne lieu à paiement à la 

même régie. 

Pour le port de l’Ayguade du Levant, sur la commune de               

Hyères-les-Palmiers, il est proposé d’augmenter l’ensemble des 

tarifs et des redevances de 0,5%, cette augmentation finance 

pour 0,5% l’inflation. 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/455 PORT DE L’AYGUADE DU LEVANT - TARIFS DES DROITS DE PORTS 

APPLICABLES AU 1er JANVIER 2022 

 

La Métropole TPM est autorité portuaire sur le Port de l’Ayguade 

du Levant qu’elle gère en régie. 

Un droit de port peut être perçu dans les ports maritimes relevant 

des groupements des collectivités territoriales à raison des 

opérations commerciales ou des séjours des navires et de leurs 

équipages qui y sont effectués.  

Les droits de port sont composés des redevances mentionnées 

par le Code des Transports et leurs recettes sont affectées aux 

Autorités Portuaires, qui en contrepartie, mettent à disposition 

leurs installations aux redevables. 

L’administration des douanes est chargée du recouvrement de 

ces droits mais leur tarification est fixée au plan local. 

Pour le port de l’Ayguade du Levant, sur la commune de Hyères-

les-Palmiers, il est proposé d’augmenter l’ensemble de ces droits 

de 0,5%, cette augmentation finance pour 0,5% l’inflation. 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports.  
 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/456 PORT DE LA MADRAGUE DE GIENS - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET 

REDEVANCES DE STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES 

AU 1er JANVIER 2022 

 

Pour le port de la Madrague de Giens, sur la commune de 

Hyères-les-Palmiers, il est proposé d’augmenter l’ensemble des 

tarifs et des redevances de 0,5%, cette augmentation finance 

pour 0 ,5 % l’inflation. 

Il s’agit d’approuver la modification de la tarification des 

redevances et tarifs du port de la Madrague de Giens sur la 

commune de Hyères-les-Palmiers, après l’accomplissement des 

formalités fixées pour leur instruction par le Code des Transports. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/457 PORT DE LA MADRAGUE DE GIENS - TARIFS DES DROITS DE PORTS 

APPLICABLES AU 1er JANVIER 2022 

 

Pour le port de la Madrague de Giens sis sur la commune de 

Hyères-les-Palmiers, il est proposé d’augmenter l’ensemble de 

ces droits de 0,5%, cette augmentation finance pour 0,5% 

l’inflation. 

 

Il s’agit d’approuver la modification de la tarification des droits 

de port de la Madrague de Giens sis sur la commune de Hyères-

les-Palmiers, après l’accomplissement des formalités fixées pour 

leur instruction par le Code des Transports.  
 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/458 PORT DE PORQUEROLLES - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET 

REDEVANCES DE STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES 

AU 1er JANVIER 2022 

 

Pour le port de Porquerolles, commune de Hyères-les-Palmiers, il 

est proposé d’augmenter l’ensemble des tarifs et des 

redevances de 0,5%, à l’exception des redevances de 

stationnement et d’amarrage de la sous-catégorie annuels, 

cette augmentation finance pour 0,5% l’inflation. 

 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/459 PORT DE PORQUEROLLES - TARIFS DES DROITS DE PORTS 

APPLICABLES AU 1er JANVIER 2022 

 

Pour le port de Porquerolles sis sur la commune de Hyères-les-

Palmiers, il est proposé d’augmenter l’ensemble de ces droits de 

0,5%, cette augmentation finance pour 0,5 % l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports.  
 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/460 PORT DE LA TOUR FONDUE - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET 

REDEVANCES DE STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES 

AU 1er JANVIER 2022 

 

Pour le port de la Tour Fondue, commune de Hyères-les-Palmiers, 

il est proposé d’augmenter l’ensemble des tarifs et des 

redevances de 0,5%, cette augmentation finance pour 0,5% 

l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de TPM, après l’accomplissement des 

formalités fixées pour leur instruction par le Code des Transports. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/461 PORT DE LA TOUR FONDUE - TARIFS DES DROITS DE PORTS 

APPLICABLES AU 1er JANVIER 2022 

 

Pour le port de la Tour Fondue sis sur la commune de Hyères-les-

Palmiers, il est proposé d’augmenter l’ensemble de ces droits de 

0,5%, cette augmentation finance pour 0,5% l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports.  
 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/462 PORT DE SAINT-ELME - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET REDEVANCES 

DE STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES AU 1er JANVIER 

2022 

 

Pour le port de Saint-Elme, sur la commune de la Seyne-sur-Mer, il 

est proposé d’augmenter l’ensemble des tarifs et des 

redevances de 0,5%, cette augmentation finance pour 0,5% 

l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 



 
 

Page 55 sur 60 

 

21/12/463 PORT DE SAINT-ELME - TARIFS DES DROITS DE PORTS APPLICABLES 

AU 1er JANVIER 2022 

 

 

Pour le port de Saint-Elme sis sur la commune de la Seyne-sur-

Mer, il est proposé d’augmenter l’ensemble de ces droits de 

0,5%, cette augmentation finance pour 0,5% l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports.  
 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/464 PORT DU BRUSC - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET REDEVANCES DE 

STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES AU 1er JANVIER 

2022 

 

Pour le port du Brusc, sur la commune de Six-Fours-les-Plages, il 

est proposé d’augmenter l’ensemble des tarifs et des 

redevances de 0,5% à l’exception des redevances de 

stationnement et d’amarrage de la sous-catégorie « annuels », 

cette augmentation finance pour 0,5 % l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/465 PORT DU BRUSC - TARIFS DES DROITS DE PORTS APPLICABLES AU 

1er JANVIER 2022 

 

Pour le port du Brusc, sur la commune de Six-Fours-les-Plages, il 

est proposé d’augmenter l’ensemble de ces droits de 0,5%, 

cette augmentation finance pour 0,5% l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports.  
 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/466 PORT DU LAZARET - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET REDEVANCES DE 

STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES AU 1er JANVIER 

2022 

 

Pour le port du Lazaret, sur la commune de La Seyne-sur-Mer, il 

est proposé d’augmenter l’ensemble des tarifs et des 

redevances de 0,5%, cette augmentation finance pour 0,5% 

l’inflation. 
 

Cette délibération est présentée au vote de l’assemblée 

délibérante compétente de la Métropole TPM, après 

l’accomplissement des formalités fixées pour leur instruction par 

le Code des Transports. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/467 PORT DE TOULON, HORS MISSIONS CONCEDEES ET HORS PORT DU 

LAZARET - TARIFS D'OUTILLAGE PUBLIC ET DES REDEVANCES DE 

STATIONNEMENT ET D'AMARRAGE APPLICABLES EN 2022 

 

Il s’agit d’approuver les tarifs d'outillage public et des 

redevances de stationnement et d'amarrage applicables au 

port de Toulon, hors missions concédées et hors port du Lazaret, 

à compter du 1er janvier 2022. 

 

La procédure de modification des tarifs dépend du Code des 

Transports et nécessite la consultation de plusieurs entités : la 

Préfecture du Var, la Direction Régionale des Douanes de 

Provence et le Conseil portuaire du port concerné.  
 

Il est proposé d'augmenter de 0,50 % les tarifs d'outillage public 

(TOP) et de redevance de stationnement et d'amarrage (RSA) et 

de 0% les loyers commerciaux pour les surfaces bâties. 
 

Ces tarifs ont préalablement fait l'objet d'un affichage et d'une 

concertation avec les usagers du port. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/468 PORT DE TOULON (CONCESSION PLAISANCE) - TARIFS 

D’OUTILLAGE PUBLIC APPLICABLES EN 2022 

 

Il s'agit d'approuver des tarifs d’outillage public applicables aux 

Ports de la Concession Plaisance de la Chambre de Commerce 

et d’Industrie du Var à compter du 1er janvier 2022. La 

procédure de modification des tarifs d’outillage public dépend 

du Code des Transports et nécessite la consultation de plusieurs 

entités : la Préfecture du Var, la Direction Régionale des 

Douanes de Provence et le Conseil portuaire du port concerné. 

Ces tarifs ont préalablement fait l'objet d'un affichage et d'une 

concertation avec les usagers du port. 

 

Le tarif 2022 prévoit les augmentations suivantes : 

- +0,9% pour les lignes concernant la mise à disposition du 

personnel 

- +0% pour les redevances sur le bâti (loyers commerciaux) 

- +0,5% pour l’inflation sur les autres lignes 
 

En outre une modification a été apportée pour une clarification 

des intitulés des articles concernant la manutention des navires. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/469 PORT DE TOULON (CONCESSION PLAISANCE) - TARIFS DES 

REDEVANCES DE STATIONNEMENT ET D’AMARRAGE APPLICABLES 

EN 2022 

 

Il s’agit d’approuver les tarifs des redevances de stationnement 

et d’amarrage applicables aux Ports de la Concession Plaisance 

de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Var à compter 

du 1er janvier 2022.  

 

La procédure de modification des tarifs dépend du Code des 

Transports et nécessite la consultation de plusieurs entités : la 

Préfecture du Var, la Direction Régionale des Douanes de 

Provence et le Conseil portuaire du port concerné.  

Ces tarifs ont préalablement fait l'objet d'un affichage et d'une 

concertation avec les usagers du port. Le tarif 2022 prévoit +0,5% 

pour l’inflation. 

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/470 PORT DE TOULON (CONCESSION PLAISANCE) - TARIFS DE DROITS 

DE PORT APPLICABLES EN 2022 

 

Il s’agit de modifier les tarifs des Droits de Port applicables aux 

Ports de la Concession Plaisance de la Chambre de Commerce 

et d’Industrie du Var à compter du 1er janvier 2022. La 

procédure de modification des tarifs dépend du Code des 

Transports et nécessite la consultation de plusieurs entités :  

- la Préfecture du Var, la Direction Régionale des Douanes de 

Provence et le Conseil portuaire du port concerné.  
 

Ces tarifs ont préalablement fait l'objet d'un affichage et d'une 

concertation avec les usagers du port. Le tarif 2022 prévoit +0,5% 

pour l’inflation. 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 

21/12/471 PORT DE TOULON HORS CONCESSION PLAISANCE - TARIFS DE 

DROITS DE PORT APPLICABLES EN 2022 

 

Il s'agit d'approuver les tarifs des Droits de Port applicables au 

port de Toulon (hors concession plaisance) à compter du                         

1er janvier 2022. La procédure de modification des tarifs dépend 

du Code des Transports et nécessite la consultation de plusieurs 

entités : la Préfecture du Var, la Direction Régionale des 

Douanes de Provence et le Conseil portuaire du port concerné. 

Ces tarifs ont préalablement fait l'objet d'un affichage et d'une 

concertation avec les usagers du port. 

 

Le tarif 2022 prévoit +0,5% pour l’inflation. En outre une ligne 

spécifique a été créé pour les redevances de stationnement des 

navires dont l’amarrage est assuré sur les infrastructures 

privatisées dans le domaine privé (navires Orange Marine dans 

la Darse des Câbliers) et le cumul des réductions pour le 

stationnement des navires « présentant un intérêt historique, 

esthétique, culturel ou participant à la promotion du nautisme » 

avec celles pour les stationnements longue durée a été 

supprimé.  

 

Adopté à 

l’unanimité  
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21/12/472 PORT DE TOULON (CONCESSION COMMERCE) - TARIFS 

D’OUTILLAGE PUBLIC APPLICABLES EN 2022 

 

Il s'agit d'approuver les tarifs d’outillage public applicables au Port 

de la Concession Commerce de la Chambre de Commerce et 

d’Industrie du Var à compter du 1er janvier 2022. La procédure de 

modification des tarifs dépend du Code des Transports et 

nécessite la consultation de plusieurs entités : la Préfecture du Var, 

la Direction Régionale des Douanes de Provence et le Conseil 

portuaire du port concerné. Ces tarifs ont préalablement fait 

l'objet d'un affichage et d'une concertation avec les usagers du 

port.  

Le tarif 2022 prévoit les augmentations suivantes : 

- +0,9% pour les lignes concernant la mise à disposition du 

personnel 

- +0% pour les redevances sur le bâti (loyers commerciaux) 

- +0,5% pour l’inflation sur les autres lignes 
 

En outre des lignes ont été créées concernant la mise à 

disposition de matériel de lutte anti-pollution. Ont été supprimées 

des lignes concernant la mise à disposition de la grue électrique              

« Caillard » (grue démantelée), le stockage de navires sur le lot 

8bis (activité arrêtée), et transport maritime des croisiéristes 

(activité arrêtée). 

 

Adopté à 

l’unanimité  

 




